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Introduction 

Le present document constitue le rapport final sur )'intervention de la societe-conseil internationale 
CRC SOGEMA sur le Projet d'appui au secteur prive (PASP) du Zaire. L'intervention de la SCI 
sur ce projet. finance par le PNUD et dont la maitrise d'oeuvre a ete confiee a !'Organisation des 
Nations-Unies pour le developpement industriel (ONUDI). s'est deroulee du mois d'aout 1991 au 
mois de juin ?995. 

Le rapport est divise en quatre parties. La premiere presente le projet, se~ 0bjectifs, Jes buts de 
)'intervention de la SCI. Jes biens livrables et le~ intrants du projet ainsi qu'une description du 
projet. La seconde partie du rapport fait !'analyse des resultats obtenus par la SCI par rapport aux 
objectifs et biens Jivrables qui Jui avaient ete fixes. La troisieme partie du rapport s'attarde a faire 
une analyse de l'efticie11ce de la SCI durant son intervention. 

La quatrieme et derniere partie fait etat des l~ons a tirer de ce projet et fait des recommandations 
pour des projets futurs. 

Nl!XT PAOl!(S) 
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1. Description du projet 

I. I Objectif du projet 

Selon le cahier des charges initial de 1991. l'objectif principal du projet d'appui au secteur prive 
(PASP) est de developper le sectec.. prive a travers le secteur prive lui-meme. c'est-a-dire a partir 
de structures privees. Le projet do;( s'efforcer de creer/renforcer six bureaux-conseil zalrois (un 
dans chacune des regions oil ii opererait) qui progressivement doivent assumer des responsabilites 
croissantes dans )'execution des activites envisagees de maniere a assurer. une fois le projet 
termine, la continuite de la promotion des PME/PM: par des structures privees zalroises. Le 
PASP envisage ega!ement la creation/rehabilitation de 125 PMI/PMA/PMS reparties dans Jes six 
iegions ou se deroulent Jes ac.tivites du projet. 

Suite aux pillages et perturbations sociales intervenus en septembre I 991 et aux constats e<ablis 
au debut de 1992 sur Jes contraintes majeures existant notamment au niveau des infrastructures, 
des procedures administratives. fiscales et juridiques et de la ~tabilite monetaire et economique du 
pays, l'objectif principal est revu au debut de 1992. L'objectif principal continuerai d'etre de 
contribuer a developper le secteur prive mais la strategie pour l'atteindre est modifiee pour tenir 
compte des nouvelles donnees sociales, economiques et politiques. 

L'objectif du projet consiste a appuyer le secteur des PME, principalement par le biais de 
structures privees, des bureaux de conseil locaux (BCL), et ce. pour contribuer a resoudre: leurs 
problemes techniques, leurs besoins d'appui en gestion. leurs attentes en matiere d'assistance 
financiere, dans l'optique de favoriser ainsi le developpement concinu du secteur. Les BCL 
selectionnes sont operationnels et s'autosuffisent en partie grace aux services rendus aux operateurs 
e1~onomiques (OE). Les BCL assureront la releve de la cooperation internationale. 

Le nouvel objectif fait etat non plus de six (6) mais de deux (:2) regions d'intervention (Kinshasa 
et le Sud-Ki vu) et de quarante plutot que cent vingt-cinq ( 125) entreprises appuyees. Les efforts 
conser.tis doivent dorenavant contribLier a strncturer et crganiser le maillage entre les operateurs 
economiques du secteur PME. notamment les chefs d'entreprise, les organisations d'erargne et 
credit, Jes BCL, Jes organisations privees volontaires (OPV) et les agents de l'etar concernes par 
la promotion des PM E. 
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1.2 But de l'i11ten•e11tio11 de la SCI 

Seton le contrat initial conclu entre l'ONUDI et le contractant CRC SOGEMA etabli au mois 
d I aout 1991. le but de l' intervention de la SCI est d I apporter une assistance a la promotion du 
secteur prive pa;:- le biais du renforcement. de la rehabilitation et de la creation de petites et 
moyennes entreprises (PME) dans Jes secteurs industriel, agricole et des services. 

Bien que ce but n'ait pas ete modifie oans son essence par l'avenant n° I au contrat 
(octobre 1992), certains changements interviennent au niveau de la strategie de realisation, 
conformement aux changeme11ts apportes a la strategie de projet. Le cahier des charges de juillet 
1992 definit ainsi Jes nouvelles responsabilites de la SCI qui est chaq;ee : 

• du renforcement de la capacite d'evaluation, de conseil et de suivi de trois BCL a 
Kinshasa et Bukavu; 

• de l'appui a quarante PME de Kinshasa et Bukavu dans Jes creneaux porteurs; 

• de la collaboration a la gestion du F A/PME. 

1.3 Biens livrables 

Les biens a livrer par la SCI sont definis dans le cahier de:; charges de i'avenailt n° 1 au contrat 
de la maniere suivante : 

a) appui et encadrement de trois bureaux de conseil locaux (BCL); 
b) developpement des procedures et mecanismes d'appui aux PME; 
c) autonomie des BCL; 
d) rer.abilitation de quarante PME dans les creneaux porteurs; 
e) formation et appui a la gestion des entreprises; 
t) appui a la gestion et !'utilisation de fonds d'appui aux PME (FA/PME); 
g) collaboration a l'amelioration de l'environnement juridique, administratif et fiscal 

et reglementaire des PME. 

Les responsabilites a), b), c). sont rcsumccs sous le vocable "renforcement de la capacite 
d'evaluation, de conscil ct de suivi des PM& qui constitue le premier bien livrable de la SCI dan~ 
son plan de gestion elabore en octobre 1992. Les biens livrablcs d) et e). ainsi que f) et g) 
correspondent respcctivcmcnt aux bicns livrablcs 2). 3). 4) du plan de gcstion. 
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Ce plan de gestion definit ainsi les biens a livrer par la SCI : 

l) Appui et encadrement de trois bureaux-conseil locaux (BCL). 
2) Rehabilitation de quarante PME dans Jes creneaux porteurs. 
3) Appui a la gestion et a !'utilisation du FA/PME. 
4) Amelioration de l'envirrnnement juridique, administratif et reglementaire des P~fE. 
5) Gestion de projet. 

1.4 lntrants de /'intervention 

L'envel·Jppe budgetaire du contrat de CRC SOGEMA avait initialement ete fixee a 
1 249 810 $US. Le budget du projet est revise a la baisse en 1992 avec l'avenant n° 1 au contrat. 
L'enveloppe budgetaire to~le du projet est reduite de 4 705 405 $US a 2 4~ 878 $ US. Le 
montant du contrat de la SCI est pour sa part reduit a 450 000 $ US. 

Selon les tennes de l'avenant n" l au contrat d'octobre 1992, le contractant doit foumir un effort 
de 25 mois/personnes de service personnel repartis de la fa<;on suiv:tnte : 22.25 mois/personnes 
dans la zone du projet et 2, 75 mois/personnes au siege social. 

Le contractant doit egalement mettre a la disposition du mandata!re Jes services du personnel de 
son siege social et tousles moyens techniques necessaires a assurer le soutien de son personnel 
travaillant dans la zone du projet. 

1.5 Resume du projet 

1.5.1 Contexte du projet 

Depuis 1970, le gouvernement du Zaire accorde une tres grande importance au developpement 
et a la promotion des petites et moyennes entreprises (PME) du secteur prive, principalement dans 
Jes secteurs agricole, industriel, commercial et des services. Toutefois, differences contraintes 
d'ordre institutionnel. administratif, fi_.,cal et juridique freinent le developpement souhaite. Aces 
contraintes s'ajoutent les difticultes tinancieres rencontrees dans le pays. plus !'absence presque 
totale de credit bancaire et de management approprie de la part des dirigeants d'entreprise. Entin, 
on assiste. depuis septembre 1991, a une degradation presque totale du tissu industriel en place 
et de nombreuses entrepriscs de type PME ne peuvent plus etre exploitecs. faute de moyens. 

Page 7 
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Or. depuis 1981, le PNUD et l'ONUDI ont collabore a !'analyse de problemes rencontres par Jes 
PME i.airoiscs et participe a la promotion de petites industries locales (DP/ZAI/7tr18) avec un 
projet dont le princi;>al objectif etait de mettre en place I 'Office de promotion des entreprises 
z.airoises (OPEZ). Un second projet d'une duree de cinq ans (DP/ZAl/91/014) demarra en 1982 
et visait. entre autres. la creation d't'.ne section PME au sc:n de I' ANEZA (Association nationale 
des entrepreneurs du Zaire), le renforcement de I' ANEZA au Kivu. la n1ise en place d'un atelier 
mecanique-pilote de meme que la promotion et le developpement de PME au Kivu et la formation 
de cadres de 1' ANEZA et des entrepreneurs zalrois. 

Le projet d'appui au secteur prive (DP/ZAl/89/008), qui est le plus recent projet de l'ONUDI au 
Zaire. s'inscrit dans la lignee de ces projets. II cherche a favoriser le developpement du secteur 
de la PME en utilisant des structures privees telles que Ies bureaux-conseils locaux (BCL) et les 
institutions financieres locales (COOPEC et COOCEC) pour assister Jes PME locales a resoudre 
leurs problemes techniques. financiers et manageriaux. 

1.5.2 Binificiaires cibles 

Les beneficiaires initialement cibles par le projet sont les operateurs economiques (OE) possedant 
les caracteristiques suivantes : entrepreneurs ayant deja fait leurs preuves; les OE regroupes dans 
des associations et GIE (femmes, jeunes dip16mes, handicapes); les femmes entrepreneurs, 
individueilement ou en groupe; les clients d'institutions d'epargne et de credit (IEC). Les 
entreprises choisies peuvent etre existantes, a rehabiJiter OU a Creer; elles sont de plus de type 
prive et de propriete za·iroise. 

Les beneficiaires cibles ont change entre la planification initiale (1991) et la mise en place du 
projet (1992). Alors qu'a l'origine on visait de veritables PME suite aux evenements de 
septembre 1991. en cours desquels un grand nombre d 'entreprises ont ete pillces a Kinshasa. le 
CTP du projet a reoriente la strategie de selection vers Jes micro-entreprises. Par ailleurs, suite 
a une mission d'identification du potentiel d'entreprises effectue par un consuitant recrute par 
l'ONUDI. une dizaine de micro-entreprises dirigees par des femmes, ont ete ciblees avant 
l'arrivee dt!S experts de la SCI sur le terrain. 

1.5.3 Durie du projet 

Selon l'avenant n" I au contra!. la duree d'cxecution du contrat est de trente-dcux (32) mois civils 
a partir du I" octobre 1992. En accord avec ks termes du contrat. la dernicre mission de la SCI 
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wr le terrain s'est effectuee en fevrier-mars 1995, soit 29 mois apres le debut du mandat. Le 
rapport finai a ete soumis en juin 1995, soit trois mois apres la fin de la demiere mission. 

1.5.4 Structure des travau.r et organisation du projet 

L'ensemble des activites definies dans le cahier des charges et les termes de reference ont ete 
regroupees autour de quatre p61es dans le plan de gestion soumis par la SCI en oct"'1re 1992 : 

I. 
2. 
3. 
4. 

Appui aux BCL et encadrement. 
Appui a la rehabilitation des r.ntreprises. 
Participation au F A/PME. 
Gestion du projet. 

La structure des travaux presentee a !'annexe A definit !'ensemble des prestations devant etre 
foumies pour chacun de ces p61es. 

11 n'y avait pas de phases dans ce projet. Les quatre p61es d'activite sont enclenches et realises 
simultanement. On retrouve a !'annexe B le planning de realisation. tel que con<;u en 
octobre 1992. 

L'organisation du projet est presentee sous forme d'organigramme a )'annexe C. La SCI a affecte 
au projet un associe responsable, M. Pierre Cholette, un directeur de projet, Mme 
Marguerite Kephart, a son siege a Montreal. et trois experts-conseil sur le terrain, MM. C. Roy, 
C. Proulx et J. Poulin en novembre-decembre 1992. Suite aux nouvelles perturbations de janvier 
1993 et a la !'absence consequente de six mois Ganvier-juin 1993) de la SCI sur le terrain, Jes trois 
conseillers initiaux ont du etre remplaces. 

Un nouveau conseiller. M. Gerard Verger. a pris la releve au cours de l'annee. II a realise deux 
missions de 50 jours et 48 jours de consultation chacune aux mois de juin-aout et septembre­
novembre 1993. M. Verger n'etant plus disponible pour de nouvelles missions a partir de 1994, 
deux nouveaux conseiliers, MM. Roch Cote et Maurice Giroux furent affectes sur le terrain a 
partir de janvier 1994. Une mission de transfert des dossiers avec Jes nouveaux conseillers fut 
effectuee par M. Verger et Mme Kephart en janvier 1994. M. Giroux fut affectc a Bukavu de 
fevrier a avril 1994 et M. Cote fut affecte a Kinshasa pour la meme periode. 

Suite au non-renouvellemcnt du contrat de M. Giroux en juin 1994, M. Cote effcctua toutes les 
missions de la SCI en juin et Ol.:tobre 1994 et fevricr 1995. La sequence des sejours et Jes temps 
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totau~ d'intervention des differents conseillers intervenus au compte de la SCI sont presentes au 
tableau 1.1. On y constate que les conseillers Verger et Cote ont realise 57.5 o/c du temps 
d'intervention. Si on y ajoute I 'intervention de M. Giroux. on constate que trois conseillers ont 
realise 75,45 % du temps d'intervention du projet. 

Tableau 1.1 
Utilisation des ressources sur le terrain 

Nom du conselller 
Piriode de presence sur le Joun de 

Total % 
terrain consultation 

Claude Proulx Octobre-decembre 1992 49,0 49,0 9,75 

Christian Roy Novembre-decembre 1992 33,0 33,0 6.57 

Jacques Poulin Decembre I Q92 16,0 16,0 3.19 

J uin-aoiit 1993 50,0 
Gerard Verger Septembre-novembre 1993 48,0 122,0 24.29 

Janvier 1994 24,0 

Maurice Giroux Janvier-avril 1994 90,0 90,0 17,92 

Janvier-avril 1994 67,0 

Roch Cote 
Juin-juillet 1994 38,0 

167,0 33.25 
Septembre-novembre 1994 38,0 

Fevrier-mars 1995 24,0 

Aoiit 1991 10,3 

Marguerite Kephart 
Juillet 1992 4,0 

25,3 S.03 
Novembre 1992 6.0 

Janvier 1994 5,0 

Total 502.3 100% 
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1.5.5 StraJigie d 'inten·emion 

La strategie initiaie du projet s'articulait autour des axes principaux suivants : 

• la formation de bureaux-conseil zalrois dans chacune des six regions d'intervention 
choisies; 

• la preparation de dossiers de partenariat pour les entreprises de plus grande envergure; 
• )'identification des entreprises a appuyer, a moderniser OU a Creer; 
• la formation a la gestion des entreprises et la preparation de plans de financement pour 

les entreprises a rehabiliter et a creer. 

Avec. les evenements sociaux de 1991 et la constante degradation de l'activite economique et du 
tissu industriel, cette strategie est revisee en 1992. Les changements sont a la fois quantitatifs et 
qualitatifs. Du cote quantitatif, Jes budgets sont revus a la baisse. Le nombre de regions visees 
passe ainsi de six a deux et le nombre de PME/PMI a creer de cent vingt-cinq a quarante. 

Du cote qualitatif, Jes changements sont egalement importants. Le projet ne traitera pas de dossiers 
d'entreprises en creation OU a creer. Les entreprises privilegiees sont desormais Jes entreprises 
existantes et en activite oeuvrant dans !es creneaux porteurs soit ceux qui permettent de repondre 
aux besoins en biens et services fondamentaux. qui permettent la creation d'emploi a faible cout 
et qui maximisent Jes effets d'entrainement. De fa<;on plus specifique. la priorite est donnee aux 
entreprises oeuvrant clans Jes secteurs de production ou transformation de dcnrees alimentaires ou 
de matieres premieres pouvant subvenir aux besoins de premiere necessite de la population (travail 
des grains, elevage, transformation et conservation des denrees alimentaires, textile. emballage, 
etc.). Ne sont pas privilegiees Jes entreprises de stricte commercialisation et Jes projets sociaux. 
Toute entreprise ayant un potentiel de maillage avec des activites ou des entreprises deja existantes 
est consideree favorablement. 

L'intervention est limitee a deux regions. soit celles de Kinshasa et du Sud-Kivu. La premiere 
est choisie parce qu'elle dispose d'une pepiniere d'.:ntreprises importantes et que la securite et le 
suivi peuvent y etre plus facilement maintenus. Le choix du second site est justifie de fa<;on 
generale par la necessite de ne pas concentrer toutes Jes activites en un seul endroit ct de tester Jes 
mecanismes de projet en region. De fa~on plus specifique, le Sud-Kivu est choisi pour sa facilite 
d'acces a des marches importants (Rwanda et Burundi). son acces relativement facile par avion, 
son entrepreneurship local dynamique et a la presence de GIE et de BCL operationnels. 
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1.6 Problemes et difflcultes re11co11tres 

Tel qu'indique dans Ies pages precooentes. le projet a connu une naissance et une vie tres difficile. 
Son der1arrage s'est heurte a deux reprises a un environnement socio-politique gravement 
perturbC. Ces evenements. Ies pillages de septembre 1991 et de _ianvier 1993. ont passablement 
secoue l'economie et le tissu industriel zairois. deja en serieuse difficulte. Ceci a eu pour effet 
d'exacerber les defaillances structurelles existantes. notamment au niveau fiscal. banc:iire, 
juridique et administratif. Les difficultes rencontrees au cours du projet sont notamment liees a : 

• la degradation constante de la situation sociale et economictue du pays. le contexte 
d'hyper-intlation causant une diminution cons12nte du niveau de la consommation; 

• la paralysie de !'administration zairoise en proie a des problemes de non-paiement des 
salaires des fonctionnaires et l'impact negatif de cette situation sur la consommation des 
menages et l'appui a l'entreprenariat prive: 

• des taux d'interet nominal usuaiers. de l'ordre de 30% par mois. sur Jes credits a court 
et moyen terme; 

• la penurie de liquidites des institutions financieres entrainant de facrn une devaluation 
de la monnaie; 

• le climat d'insecurite cause par le menace permanente d'un nouveau pillage et Jes 
problemes causes par Jes refugies rwandais et burundais a Bukavu a partir d'avril 1994: 

• !'absence generalisee de continuite dans le projet, que ce soit au niveau de la SCI (six 
conseillers sur trois ans). de l'ONUDI - siege (deux PTL sur la duree du projet) ou de 
l'ONUDI - terrain (deux CTP sur la duree du projet); 

• la presence intermittente des conseillers de la SCI sur le terrain suite au choix strategique 
de 1993 fait en reponse aux pillages de septembre 1991 et janvier 1993: 

• la presence intcrmittente du CTP sur le t~rrain pour les memes raisons: 

• lcs serieux problcmes de communication avec Bukavu qui ont affecte les relations avec 
Jes BCL de Bukavu et la gestion du travail du consciller de la SCI a Bukavu. notamment 
pendani la periodc mars-avril 1994; 
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• le manque de clarte dans la repartition des responsabilites entre le CTP er les conseillers 
lie CRC SOGEMA au cours de la periode d'octobre 1992 - juiilet 1993. 

NEXT r:>r.c:{3) 
iei t. · •. ·iK 
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2. Analyse de l'efficttcite 

2.1 Appui et encadrement de trois bureaux de co11seil locaux (BCL) 

2.1.1 Biens livrables attendus 

Dans son p!an de gcstion d'occobre 1992. la SCI prevoyait appuyer trois bureaux de conseil locaux 
(BCU au cours du projet. La SCI s'engageait a encadrer et suivre chacun de ces BCL de tclle 
sorte que ceux-ci : 

• aient ete se!ectionnes par la SCI et aient signe un protocde de cooper~tion pour la 
conduite a terme du PASP; 

• aient ra;u un programme de formation et de renforcement correspondant a le:.irs besoins; 

• soient habilites a exploiter de fa~on efficace !es guides methodologiques ct outils de 
travail mis a Jeur disposition par la SCI; 

• aient participe activement et avec succes. a l'identificalion et a la rehabilitation des 
40 entrcprises retenues; 

• aient developpe des competences intemes en diagnostic. plan de redressement. suivi de 
gestion. programme de rehabilitation de meme qu'en formation sur mesure aupres des 
entrepreneurs et du personnel oeuvrant au sein de PME/PMI; 

• aient ete e\'alues par la SCI sur leurs performances enregistrees au niveau du PASP et 
capacites d'assurer la releve en conformite avec le plan de rcleve etabli prealablement; 

• aient developpe Jes moyens financiers et Jes competences intemes neccssaires pour 
assurer la continuitt! du projet et garantir sa perennite par le biais du secteur prive. 
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2.1.2 Realisations 

Les realisations de la SCI pour cette activite sont les suivantes : 

a) Selection des BCL 

A l'origine. CRC SOGEMA devait selectionner trois BCL. soit deux a Kinshasa et un a Bukavu. 
pour intervenir aupres des entreprises selectionnees. La signature du contrat avec la SCI 
n'intervenant qu'en octobre 1992, le conseiller technique principal (CTP) d'alors. 
M. Jean-Claude Maillot. decida d'effectuer lui-meme la selection de quatre BCL en juillet-aout 
1992 afin d'accelerer le demarrage du projet. Les deux BCL de Kinshasa choisis par le CTP 
etaient la Fiduciaire vie d'entreprise (FYE) et I' Association internationale de developpement rural 
au Z.aire (AIDRZ). A Bukavu. Jes BCL choisis furent Kyalos et le Bureau d'etudes scirntifiques 
et techniques (BEST). 

Au cours de cette meme periode. le CTP proceda egalement a la negociation et la signature des 
protocoles d'entente avec Jes BCL. sous forrne d'offre de services permanente d'une duree d'un an 
renouvehbie. CRC SOGEMA ne fut impliquee ni d.ans le choix des BCL ni dans la selection des 
termes des protocoies d 'entente avec ces BCL. bien que ce fut Ia un element critique de son 
mandat. 

A leur arrivee sur le terrain en octobre 1992. les conseillers de CRC SOGEMA procederent 
neanmoins a une evaluation des BCL et de leurs ressources (annexe D). Cette evaluation permet 
d'identifier le niveau tres faible de !'ensemble des BCL tant au niveau de !'organisation et de 
l'encadrement des bureaux que de !'experience de ses conseillers. notamment dans l'appui-conseii 
aux entreprises du secteur prive. Ce manque d'experience s'averera par la suite une pierre 
d'achoppement dans la qualite des services rendus par !es BCL. Neanmoins. les BCL etant deja 
a pied d'oeuvre dans les entreprises et les alternatives peu nombreuses, ii fut decide de poursuivre 
avec ceux-ci. 

Au COilrs de cette mission. CRC SOGEMA elabora egalement le cadre d'intervention et !es 
procedures administratives pour les BCL. dcfinissant notamment la politiq11e de remuneration ainsi 
que les procedures de paiement {annexe E). Ccci fut fait en ctroite collaboration avec le CTP et 
ies documents furent transmis ct expliques aux BCL au mois d'octohre et novcmbre 1992. 
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bJ Programme dt• jim11ario11 t'l de rnrfi.ret'l11t'l1f 

Comme indique plus haut. une evaluation complete des BCL fut effectuee !ors de la mission 
d'octobre 1992. Cene evaluation permit d'identifier uncertain nombre de carences au sein des 
BCL: 

• !'absence d'outils de travail pour la realisation des travaux dans les entreprises 
(diagnostic. plans de redressement. dossier de financement. etc.); 

• le manque d'experience des conseillers dans le diagnostic. Jc conseil de gestion et le 
fi nancemen t d 'en trepri se: 

• la non-maitrise de I 'approche client avec I 'entrepreneur: 
• le manque d'experience et d'organisation dans le marketing des services offerts par le 

BCL; 
• !'absence de demarche structu"'ee et de criteres de selection pour procede1 a l'etude des 

dossiers; 
• la faiblesse de la planification et du suivi des travaux a court et moyen terme; 
• une organisation deficiente des dossiers et de la gesticn intemes: 
• la faible qualite des rapports d'activite et d'etude des dossiers. 

Un plan de renforcement et une proposition de programme de formation furent elabores et 
proposes au CTP et aux BCL en octobre 1992 (annexe F). Une premiere serie de sessions de 
fonnation sous fonne de reunions de travail fut off erte aux BCL et a leurs ressources au cours de 
la mission. Les themes. l'echeancier et le programme detaille de ces formations sont releves a 
I'annexe G. Plus de 23 jours-personnes de formation furent ainsi donnes aux quatre (4) BCL par 
Jes conseillers Proulx. Poulin et Roy pendant cette periode. 

Comme le montre le releve des formations 1992-1995 (annexe H). des sessions de formation 
furent egalement realisees par les experts de la SCI lors de missions effectuees entre juin 1993 et 
fevrier 1995. L'objectif de ces formations etait de parfaire Jes connaissances des ressources des 
BCL et de favoriser !'implantation d'outils de gestion internes. Sur la duree du projet. environ 
35 conseillers au sein des BCL ont re<;u plus de 51 jours-personnes de formation structuree sans 
parler des nombreuses heures de formation sur le tas donnees par Jes six conseillers de la SCI 
ayant oeuvre sur le terrain au cours de !'intervention. La liste des participants aux differentes 
formations apparait a I' annexe H. 

En complement. la SCI a (lrganise et rCJ.lise. a la Jcmande du CTP. dcux scminaircs de dcux jours 
chacun pour des conscilll:rs indcpcndants. c'ec;!-a-dirc hors rcscJu BCL. en fcvricr-mars 1995. 
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L 'option de former des conseilkrs independants par rapport a ceux des BCL s'explique par la 
faible performance enregistree par Jes BCL au cours des du projet. et la necessite de developper 
des alternatives de qualite aux services des deux BCL restants. FVE et BEST. 

Cette formation adaptee sur le processus de conseil de gestion et Jes outils de diagnostic 
d'entreprise a ete donnee a 32 conseillers independants a Kinshasa et Buka\·u. Quatre conseillers 
des BCL ont egalement participe a ces sessions. La liste des participants a ces seminaires apparait 
a !'annexe H. 

c) Mhhodologit'.'i el owils dt• rra· ail 

La SCI a elabore et transmis de nombreux guides methodologiques et outils de travail au benefice 
des BCL tout au long de son intervention. Une liste complete de ces guides et outils est presentee 
a !'annex\.. L Ces guides et outils sont disponibles sur pla:::e dans Jes BCL. FVE et BEST. Les 
BCL furent formes sur le tas et constamment encadres a chacune des missions de la SCI afin de 
!es habiliter a exploiter de fa<;on efficace ces guides methodologiques et outils de travail. 
Cependant. on note dans Jes deux BCL restants que certains outils sont encore couramment 
employes (contenu des programmes de suivi. description de poste. structure des rapports de 
diagnostic). alors que d'autres ne le sont plus (planification des interventions. feuilles de suivi des 
dossiers. structures des rapports de suivi. questionnaires de diagnostic). 

Parmi ces guides et outils, citons notamment la procedure de traitement des dossiers des demandes 
d 'appui par Jes BCL elaboree en octobre 1992 en collaboration avec le CTP. la strategie 
d'intervention revisee transmise aux BCL en octobre 1993 et Jes nombreux outils et methodes de 
gestion elabores pour !es BCL du projet (par ex~mple. arbre de de:ision du projet, criteres de 
choix des entreprises. tableau de partage des responsabilites. document de planification des 
interventions. feuil!es d'emploi du temps. feuilles de suivi des dossiers. contenu des principaux 
rapports, etc.). 

Des directives portant sur !'elaboration des programmes de suivi des entreprises en rehabilitation. 
la redaction des rapports mensuels de suivi et lcs modalitcs de paicmcnt des honoraires ont 
egalement ete transmises et discutees avec les conseillers des BCL. Celles-ci sont presentees dans 
Jes annexes Ma P. Au cours de la ~riode janvier-avril 199.+. trois BCL (FYE. Kyalos et BEST) 
ont ete formes a !'organisation et a la tcnue de reunions hehdomadaires de planification et suivi 
des travaux (par les conseillcrs de la SCI). 
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di Parricipario11 des BCL a /'id<'nr!fin11i01r <'!a la rt;lwhiliwrion de 40 cmrcprises 

Au cours du projet, Jes BCL ont participe activement a l'identification et a la rehabilitation des 
entreprises retenues par le PASP. Surles 80 premiers dossiers soumis au PASP. 53 le furent via 
les BCL. Les BCL furent impliques a toutes Jes phases du proce~sus. que ce soit au niveau du 
pre-diagnostic. du diagnostic, des plans de redressement ou des programmes de suivi. Les quatre 
BCL sont intervenus dans 95 dossiers bien que seulemcnt 35 se soient rendus a l'etape diagnostic 
et 21 a l'etape dossier bancable. Les conseillers des BCL ont ete tres impliques dans le montage 
de ces dossiers. Jes entrepreneurs possedant peu des connaissances et competences techniques 
necessaires au montage de ces dossiers. Les BCL ont parfois pris trop de place dans le processus, 
au detriment du promoteur. Le montage des dossiers par Jes BCL etant un passage oblige. Jes 
BCL se retrm:vaient en position de force par rapport au promoteur. Cette situation n'a pas 
toujours ete bien gen~e. un BCL (FVE) allant meme jusqu'a faire payer aux entreprises la 
realisation des etudes de pre-diagnostic contrairement aux directives du CTP. alors que d'autres 
dossiers etaient choisis. montes et pousses plus sur la base d'affinites personnelles avec Jes 
entrepreneurs que sur des bases techniques et economiqucs. Ces affinites expliques aussi en partie 
pourquoi certains dossiers de diagnostic ont conclu a la viabilite d'entreprises dont l'etude montrait 
des carences majeurs et une viabilite pour le moins problematique. 

Lors de l'execution des programmes de suivi par Jes BCL, nomb;-e de methodes et outils de 
gestion ont ete mis en place dans Jes entreprises. Un sommaire de ces actions est presente a 
l'annexe I. Les actions portaient principalement sur la mise en place de systemes et outils 
comptables et de gestion adaptes; sur la structuration et !'organisation des activites et la description 
des caches; sur la description des procedures de travail: et sur la formation des entrepreneurs et 
employes a !'utilisation de ces systemes, ourils et procedures. Les formations ont ete effectut ~s 
a chaque fois que c'etait necessaire mais de fa~on informelle ·2n utilisant la formation sur le tas. 
Un seminaire de fonnation structure a ete organise en novembre 1994 pour cinq entrepreneurs et 
six de leurs collegues du reseau d'entreprises appuyees par le PASP a Kinshasa. Ce seminaire 
porrait sur !es outils de gestion de la PME (tableau de bord. outils comptables) et le 
fonctionnement du reseau PASP. II fut coordonne par le conseiller de la Ser et donne par Jes 
conseillers de FVE et de l'ex-AIDRZ. 

e J Der<'lnppemt'l11 dt1 comphenas imernt'.'i t'n diagnostic. plan dt• reclrt1.uemenr, suh'i de 
pm~rammeJ de rt;hahilitati"n c'tfonnarion sur mc•sure 

En plus de recevoir une formation dans le domaine du conscil de gestion. les BCL furenr appuyes 
et cncadres tout au long du projet dans la preparation de pre-diagnostics. diagnostics. plans de 
redresscmcnt. dos~icrs bancables et programmes de suivi (rehabilitation) de gestion. Les deux 
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BCL (FYE. BEST) encore operationne:s a la fin du prcjer sonr en mesure d'ela:iorer ct.!s difterents 
documents. II en est de meme pour !es conseillers independants (Mukendi. Wanjo. Primo. Baza) 
issus des deux BCL (Kyalo:s. AIDRZ) ayant suspendu leurs activites. Mais tous Jes conseitlers 
ne maitrisent pas tousles aspec~s de !'elaboration de ces documents. Au niveau des pre-diagnostic 
et diagnosti~. k niveau general est pas~.able. avec des carences existar• encore au niveau de 
l'etablissement du diagnostic propre d'une situation (jugement). de !'analyse de la signification 
des donnees et de l'obtention et la presentation des donnees. Au niveau des plans de 
redressement. aucun BCL ou conscill~r n 'est pan·enu a prese!lter des plans structures et integres 
de redressement d'entreprises ~n difficulte. Les dossiers bancables sont de qualite moyenne. avec 
tout de meme une progression marquee au cours de la periode dans la qualire du contenu et de la 
presentation. Quant aux programmes de suivi. seul FYE et. a un niveau moindre. les conseillers 
Mukendi et Primo ont ee a elaborer des programmes de suivi. Ils ont cependant eu besoin d'un 
encadrement important de la part des conseillers de la SCI pour le faire et ii n'est pas certain qu'ils 
puissent reproduire le meme niveau de qualite sans encadrement. 

Les BCL ont egalement prepare et rea!ise plusieurs sessions de formation aupres des 
entrepreneurs. Les formations portaient en majeure partie sur !'organisation de l'entreprise et 
l'implantation d'outils rnodernes de gestion. notamrr.ent en c~mptabilite. Ces formations ont 
toutes ete elaborees dans le but de founiir des outils et un apprentissage adapte aux besoins 
specifiques de I 'entrepreneur et de ses employcs. La encore. les conseillers ne maitrisent pas le 
processus de develonpement et animation de telles sessions meme si plusieurs (Mukendi. BEST 
et dans une certaine mesure FYE) en ont I 'experience. 

[J Emluarion de la pnfon11ance des BCL 

~es BCL ont ete evalues periodiquement sur leurs performances depuis 199::;. Des evaluations 
furent conduites par Jes conseillers de la SCI !ors des missions d'octobre 199::;. juillet et octobre 
1993, janvier et juin 1994 et fevrier 199). Les resultats de ces evaluations SC1H prcsentes a 
!'annexe I<. Les evaluations demontrenc. malgre un changemcnt de methode d'e\aluation qui rend 
Jes comparaisons difticiles. une amelioration progressive dans la qualitc des scl"\ices rendus par 
!'ensemble des BL~L. En effct. tousles BCL et Ieurs conseillcrs ont profile de la presence des 
conseillers d~ la SCI pour amcliorer !curs connaissances et habilites techniques a planifier et 
organiser une intervention. a executer des diagnostics d'cntrcprise et a planificr et realiser le suivi 
de ~estion de petites/micros entreprises. Cettc amelioration est variahle scion les BC'L. Jes 
conseillers ou le type d'activitc conscil examine. 

Pour Jes BCL AIDRZ de Kinshasa ct Kya!os de Bukavu. ii ya cu une dcgracbtinn dans la qualite 
de !'organisation internc ct dans Ia planification cks interventions. Ccttc d~graJation a mene au 
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non-renouvellement des OPS par le CTP en juin 1994 et a la suspension des activites de ces 
bureaux quelques semaines plus tard. Par contre. la qualitc des rapports diagnostics produits par 
Jes conseillers de ces bureaux s'etait sensiblement amelioree de 1992 a 1994. On ne peut en dire 
autant de la qualite du suivi et appui a la gestion des PME qui, consequemment a la 
desorganisation interne de ces deux bureaux. s'est peu amelioree au cours de la pericxle. 

Pour Jes BCL FYE de Kinshasa ct BE.ST de Bukarn. on note une progression globalement positive 
de 199~ a 1995. En effet, ces BCL ont pu ameliorer tant !'organisation et ia planification de leurs 
interventions que la qualite des rapports diagnostics et dossiers bancables prcxluits et 1 'efficacite 
du suivi et de l'appui aux PME. On note. cependant, une nouvelle baisse de regime, surtout au 
nivr.au de la pbnification et !'organisation inteme des travaux, !ors des deux dernieres evaluations 
d'octobre 1994 et fevrier 1995. Cette diminution semble correspondre a la diminution du niveau 
d'activae suscite park PASP au sein des BCL et a la diminution du temps de presence de la SCI 
dans Jes BCL. diminution consecutive a la reorientation des priorites sur la formation et l'appui 
en gestion des PME et la quasi-cessation des activites de financement. 

g) De.,,·e!oppemenr des moyens jinancier.'i c•r comphmces inremc•s pour as.mrer la refh·e 

Tel qu'indique au point c), la SCI est intervenue a de nombreuscs reprises pour foumir aux BCL 
Jes guides methodologiques necessaires pour realiser leur mandat d'etude des dossiers. Les BCL 
ont egalement re<;u tous Jes outils necessaires pour organiser leurs bureaux et gerer leurs 
interventions. Dans Jes deux cas, Jes gerants des BCL ont ete conseilles et encadres et leurs 
co:iseillers formes et encadres dans !'application correcte de ces outils et guides. Ainsi. Jes 
conseillers de la SCI sont intervenus notamment pour instaurer ou consolider la pratique des 
reunions hebdomadaires de planitication et suivi des travaux, pour inciter et favoriser un BCL a 
regler de serieux problemes de gestion interne et pour appuyer une demarche de recrutement d'un 
coordonnateur de dossiers. 

Neanmoins, Jes BCL ont connu de nombreuses difficultes au cours du projet. Un taux eleve de 
roulement des conseillers a pu etre observe dans certains BCL en raison surtout des conditions de 
remuneration difficiles. Ces conditions difftciles ont de plus contribue de fa\on non negligeable 
a la dcmotivation des conseillers restants. 

Les OPS des BCL AIDRZ et Kyalos n'ont pas ere renouvelecs en juin 1994 suite a une decision 
concerree du CTP et de CRC SOGEMA. Cette decision fut prise principalernent suite a la 
degrad:..tion de la qualite des services offcrts par ces bureaux. elle-mcme causcc par une mauva1se 
gestion interne. Ces dcux b1ircaux ont d(1 suspendrc !curs activitcs peu de temps aprc~ l'annonce 
de cetre decision. Les dcux BCL resrants. FVE et BEST. font face a un avcnir inccrtain. bicn 
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qu'ils aient mieux reussi que les precedents a elargir leur base de consultation ~n batissant sur la 
reputation et l'experience que leur a apporte le projet PASP pour identifier et artirer quelques 
nouveaux clients. 

2.1.3 Analyse des icarts 

a) Setecrinn des BCL 

Contrairement ace qui avait ete prevu dans les termes de reference, la selection des BCL et la 
negociation des termes des ententes avec ces BCL ont etc effectuees par le CTP sans implication 
de la SCI. Quatre BCL ont etc retenus. au lieu de trois. La SCI a ete mise devant un fait 
accompli en octobre 1992. Lors de son evaluation des BCL. elle avait souligne la quasi-absence 
d'experience de ces BCL en matiere de conseil en gestion et d'appui a la PME et le risque que 
cette situation comportait. Force est de reconnaitre que les alternatives a court terme etaient 
pratiquement inex!stantes. La SCI aurait tout de meme prefere une approche p:us qualitative 
(deux BCL etroitement encadres et orientes) a l'approche quantitative retenue par le CTP d'alors. 

b er c) Fonnarion, renforcemt•m. mhlwdologil•s l'I ourils de rramil 

Les BCL ont re<;u. de la part de la SCI et du CTP. !'ensemble des methodologies. outils. 
orientations et directi\·es necessaires pour : 

• etudier et monter les dossiers de diagnostic et dossiers bancables: 
• gerer efficacement les interventions dans Ies entreprises: 
• gerer efficacement et developper !es activites de leur bureau. 

Presentement, !es conseillers des BCL (BEST et FVE; sous contrat avec le PASP ainsi que !es 
conseillers indepcndants issus des deux BCL (l\tukendi. Primo. Baza. etc.) ayant suspend;1 leurs 
activites sont en mesure d'effectuer ces travaux. 

Force est cependant de reconnaitre que la qualite et le professionnalisme des trava1n: ont ete et 
demeurent de niveau inegal. Certains consultants butent encore sur des concepts cle'' tels que la 
signification d'un diagnostic. le role et !'attitude d'un conseiller en gestion aupies d'un promoteur 
et la gestion efficace et efficicnte d'une intervention. 

Cette situation a de multiples explications. Premicrernent. lcs conseillcrs manquaient au depart 
de !'experience et. consequemmcnt, de la maturitc nccessaire pour ctre de bons conscillcrs en 
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gestion aupres de P~IE. Leur atiitude de superiorite affichl.~. au di.!but du moins. par rapport aux 
entrepreneurs a parfois nui a leurs rapports avec ceu~-ci et a leur efficacite de conseiller. 
Deuxiemement. !es conseillers n'eta.ient pas toujours encadres correctemem au sein meme de leur 
bureaux. En dehors des periodes de presence des conseillers de Ia SCI. ils etaient souvent laisses 
a eux-memes. sans direction et appui technique et organisationnel de la part des responsables de 
leurs bure.aJJx respectifs. Troisiemement, !es apports de differents consultants de la SCI ayant eu 
a travailler sur le terrain ont parfois diverge dans les details meme si !'essence de leur encadrement 
demeurait la meme. Ceci a eu l'effet de causer une certaine confusion et frustration dans le 
montage des dossiers. 

Ceci dit, nous pensons qil~ ces conseillers ont tout de meme progress..! au cours du projet. tant 
dans leurs competences techniques que dans leurs attitudes et comportements professionnels. Ils 
sont maintenant aguerris aux principes. methodologies et outils de conseil en gestion et d'appui 
a la PME. meme s'ils n'en maitrisent pas routes les composantes et ont encore besoin d'un certain 
encadrement professionnel. 

cf j Paniciparion des BCL a l'iclenrijicarinn er a la relwhilirarion cl1.· .JO mm•priJes 

Les BCL ont contribue de fa<;on importante a l'identification d'entreprises su~eptibles d'etre 
appuyees. Malheureusement, ii aurait ete souhaitable qu'ils utilisent plus de discemement. 
d'objectivite et de rationalite dans !"identification des entrepreneurs et la realisation de leur 
diagnostic. Trop souvent. le plaisir de repondre aux attentes du promoteur a pris le pas sur 
I' analyse critique. rationnelle et objective des elemt.>nts du dossiers. Ce la aurait perm is 
d'ameliorer le ratio d'entreprises appuyees/d'entreprises idencifiees. 

D'autre part. certains choix d'entreprises ont ete faits par le premier CTP en 1992. En effet. 
plusieurs micro-entreprises sous forme d'associations feminines furent identifiees par la mission 
Vanackere en 1992-1993. Cinq de ces micro-entreprises ont ete financees par le PASP. soit 33 3 
du total des entreorises financee:;. Ceci allait a l'encontre de l'approche de la SCI qui privilegiait 
le choix de veritables PME de plus grande envergure. Cela etait aussi !'opinion d'une majorite 
des BCL qui con:iaissaient !es difficulres de communicarion et de gestion internes inherentes ace 
type d'associations. particulieremt!nt dans le contexte economique tres diiricile du pays au cours 
de la periode d' intervention du projet. 

e) Dfrl'loppl'nwnr dt's comph<'llCl'J illf<"rn<'s des BCL 

Comme indique en c). les competences inrernes au sein des BCL FVE er REST et chez certains 
conseillers indcpcndants issus des dcux autrcs BCL. existent mcme si cllcs sont cl'un nivcau encore 
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moyen. Ces competen\'."~s sont d'un !1i\·eau inegal selon Jes BCL et lee; indivic:.is que l'on 
considerent Les deux BCL encore operationnels ont un niveau acceptable. Mais ks ressources 
humaines utilisees au se:n de ces BCL sont encore inexperimentees et possedent i.;ne marge de 
progression limitee. 

Ol!s carences majeures existent au niveau de l'encadrement inteme des BCL Les proprietairesl 
associeslgerants possedent peu ou pas d'experience dans le domaine du conseil de gestion er de 
la gestion administrative et professionnelle d'un bureau conseil et ils ont peu ou pas progresse dans 
ce domaine au cours de i'intervention faute d'y avoir investi du temp~ et'ou d'avoir fait pre~ve 
de volonre. Ils sont. de plus. peu ou pas assez disponibles pour encadrer leurs ressoi..:rces qui sont 
trop souvent laissees a elles-memes. 

j) Ernluarion dt' !a ri.·rjimnana dl'.'i BCL 

Les BCL ont ete e\·alues tel que prevu. Six evaluations completes des BCL ont ete dfectuees a 
differents moments du mandat de la SCI. Ces evaluations ont permis d'identifier les faiblesses 
marquees des BCL et d'orienter les interventions de la SCI vers la correction de ces faiblesses. 
Ses evaluations ont egalement permis de concrc.!tiser objectivement la progression des BCL et de 
leurs conseillers. meme si cette progression a ete plus faible qu'attendu et inegale. 
Malheureusement. les acquis risquent de se perdre rapidement compte tenu du manque 
d'implication de l'encad!"ement des BCL dans le developpement de leurs ressources humaines a 
long terme et le desengagement du PASP. 

gj Dhl'loppem<'m dt's moyl'11s financiers t'f dt' la rl'li•\·e au st•in dt•s BCL 

Les BCL n'ont pas ete en mesure de saisir l'opportunite qui leur etait offerte par le PASP 
d'asseoir ieur credibilite et leur base financiere et de fidefo.er une clientele. L'appat du gain a 
court terme. Jes interets hors BCL et les obligations sociales ont generalement prime sur le 
developpement a long terme des bureaux et de Jeurs conseillers. Cette attitude est en grande partie 
resporsable de la suspension des activites de deux BCL et de la progression limi:ee des deux 
autres. Mais a ce niveau. on ne saurair non plus oc.:ulter Jes tres fortes prcssions sociales 
imposees aux travailleurs et responsabks par la grave situation sociale et economic;·.:e du pays. 

Pour toutes ces rais(ms. ii scraic irrealiste de croirc que les BCL puisscnt jouer le rl\;~ de soucier. 
et de dcveloppement des P~fE qui a etc devolu au PASP au cours des dcrnieres annccs . ..\ ce 
point-ci. ils n'ont ni la capacitc financi\:re. ni !'experience pr0fessionnclle. ni la capacite de 
gestion neccssaires a la realisation d'un tel objectif. De plus. les entrepriscs pri\CCS ayanr la 
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capacite financiere de payer des services de conseil et Jes projets intemationaux sont trop peu 
nombreux au Zaire pour permettre la survie de plusieurs bureaux-conseil a Kinshasa comme a 
Bukavu. 

2.2 Appui a la rehabilitatio11 de 40 entreprises da11s /es creneaux porteurs 

2.2.1 Biens lfrrables attendus 

La SCI s'etait engagee dans son plan de gestion a livrer. de concen avec Jes BCL. Jes biens 
suivants : 

• 60 PME/PMI identifiees et evaluees selon Jes criceres de viabilice ainsi qu'en fonction 
des creneaux poneurs retenus; 

• 40 PME/PMI retenues. faisant l'objet de diagnostics et plans de redressement. par Jes 
BCL, avec l'appui de la SCI; 

• plans de rehabiiitation et mecanism~s de su1V1 et mise en place. permettant une 
evaluation continue des actions entreprises et des resultats obtenus au sein de chaque 
entreprise beneficiant de l'appui du PASP; 

entreprises selectionnees recevant de la pan des BCL !'assistance necessaire pour 
!'elaboration de leur plan d'affaires et le montage de le:.Irs renuetes de fina1cemenr; 

• cenaines entreprises recevant un appui technologique afin d'ameliorer leurs techniques 
de production ou developper de nouveaux produits mieux acapres aux besoins du 
marche; 

• resultats positifs en termes de debouches. de pan de marche. de ch:ffre d'affaires. de 
nombres d'emplois crecs. de profitabilitc, de remboursements de prets. de viabilite a 
long tcrme obtenus aupres des socicte" ayant fait J'objet d'un appui au niveau du PASP. 
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2.2.2 RialisaJions 

tJ) 60 PME'PM/ id(·nrijifrs er fralufrs 

Au 31 juillet 199.t. scion les donnees disponibles. au moins 16-t entreprises avaient soumis des 
demandes d'aide au PASP. Toutes ces demandes ont ete analysees sur la base des cri~er~s 
d'admissibilite etablis de commun accord entre le CTP et les conseillers de la SCI (annexe L). 
Ces criteres avaient prealablement et~ diffuses et discutes avec Jes BCL. 

Comme indique au tableau 2.1, 95 des lfH demandes ~ues ont ere acceptees pour un 
pre-diagnostic. Cela signifie q1.Je 69 dossiers OU 42 3 des demandes ont ere rejetees parce qu'elles 
ne respectaient pas Jes criteres d'admissibilite du PASP. 

ITU 

Tableau 2.1 
Etat des dossiers traites par /es BCL 

Plans dt Dossun 
BCL 

~llUlndeS Pri-
Dlatnost/c 

rtdnSUIMnl 
flnancls ou 

Prt>Krammes 
rtfiUS

1 diagnoSlk' et dossiers de suM1 

bancablts' 
app11JIS 

AIDRZ 36 16 8 J 3 3 

BEST 40 17 8 5 ... 2 

FV1=: 43 36 8 8 5 5 

KYALOS 45 26 I l 5 4 3 

TOTAL l~ 95 35 2! 14 IJ 

c ... ~ pr<1£!fllOll11!:< i1 ... 'lllVI 111--111 ... nl , ... , J'f•l!!fllJIHll<"' .r .. , 11011- pond11dlc< cnlrt"t•n< ;mprt,< 11< 411;irr ... P\IE A 
pi1rr1r d11 mn1' d ... nov ... mh<" !W4. 
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Le tableau :2. l nous permet de constater que sur !es 95 dossiers ayant fait i"objet d'une e:ude de 
pre-diagnostic. 35 soit J6.7 ~ ont fair l'objet d'une etude diagnostique et :1 soit ::.1 cc d'un 
dossier bancable. Quatorze des 95 dossiers om effectivement r~u un appui financier. un appui 
de gestion OU les deux. Ces dossiers ont ere elabores sur la base des guides methcxlologiques el 
orientations de travail transmis aux BCL en l99:2-199J (annexes Met N). 

cl Plans d<· n;lwhifirarion er mecani.mw.'i de sui\·i mis en place 

La SCI a etabli une structure et un contenu minimum pour i'elaboration des plans de rehab1lication 
(pr(.lgrammes de suivi). Treize programmes de suivi ont ete elabores par les BCL en collaboracion 
avec les conseillers de la SCI au cours du projet. La structure de ces programmes et plans ainsi 
que ta liste des dossiers en ayant fait l'objet som presences a !'annexe 0. Des mecanismes de suivi 
des realisations bases sur la prcxluction de rapports de sui\i mensuels ou trimes:riels ont eg;;.lement 
ere mis en place {X>ur Jes deux BCL de Kinshasa (annexe P). le paiement des honoraires de suivi 
aces BCL etait subordonne a la prcxluction de ces rapports et a leur acceptation par la SCI. et ce. 
a panir d'avril 199-l. Cene methcxle de paiement n'a pas ete appliquee aux BCL de Bukavu pour 
des raisons d'efficience (longueur des delais enrre les missions de la SCI a Bukavu et difficultes 
de communication avec Bukavu). 

A noter que nous avons inclus dans ce nom!m: les entreprises appuyees a panir de fin 1994 
(Acommer. AFMEKA. Kumbu Kumbu. Elcctronique Service) meme si elles n'ont pas fair i'objet 
de programmes de suivi a proprement dit. En effet. la nouvelle orientation prise par le projet au 
cours de l'annee 1994 impliquait que les appuis en gestion etaient de nature ponctuelle par rapport 
aux precedents programmes d'appui qui etaient plus permanents (six a dix-huir mois). Les 
programmes de suivi ont done fair place aux programmes d'action ponctuelks. Les entreprises 
mentionnees plus haut ont fa it I' ob jet de tels programmes. 

d) Enrrrprist'.'i appuyfrJ par ks BCL pour ft• montagr clt•J clo.'uin:~ 

Les trente-<:inq entreprises s'etant qualifiecs pour faire l'objct d'un diagnostic d'entreprise onr re~u 
unc aide importanie des BCL pour la realisation de ccs diagnostics comme ccla a deja etc discute 
auic points d) des sections :2.1.2 et :2.1.J. En fait. lcs diagnostics ont etc cntiercment realises par 
les RCL. sur la b.1se des informations fournies par lcs entrepreneurs. Les entrepreneurs ont etc 
pcu impliqucs dans le montage des dossiers de diagnostic ou des dossiers bancahks. Ccci 
s'explique en honnc partic par le nivcau Ires faihic des entrepreneurs qui ctaicnt parfois iikttrcs 
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et n'avaienc pas pour la p!upart !cs COnnaiSS.111Ces et !'expt!rience necessaires pour elJ.horer OU pour 
diriger l'elabor.uion deseits dossit!rs. Ce~ndant_ les documents leur Ont ete a chaque fois soumis 
et c'est avec leur assentiment qu'ils ont ere preSl!ntes au PASP. 

eJ Enrn·pris£'S uppu_\"t't'.'i ult nin•uu r.·dmologi1;11£' 

la plupart des entrepri~s appuyees pa:- ks BCL ont bCneficie d'appuis en gt!stion comme le 
montre I' annexe J _ C eci t!'.)t principalerr:em du au fait que les investissements consentis da.ns les 
dossiers finances euiem en grande panie axes sur la creation d'un .-onds de roulement pour l'achat 
de matieres premieres et sur la corr~~ion de problemes intemes ayant trait a !'absence ou 
l'inefficacite de methodes et outils de gestion de la PME. 

La plupart des entreprise~ appuyees maitrisaient relativement bien la technologie dans leur secteur 
(Boulangeries D'JBAN'DA et Kumbu Kumbu. Micro-Pro\·idence. Acommer) ou opt!raient dans 
un secteur a faible composante techno!ogique (FACAM. AFAKI. ~tamans Tonde. Tonde. 
CECEP). De plus. peu d'entreprises ont '.Jeneficie d'un pret assez imponant pour leur permenre 
de renouveler leur technologie (GdF K~r.1ituga. r-.11~1PRIZA. AFMEKA) de fabrication. 

~eanmoins. des interventions de nature tc.:hnologique Ont ete effectuees dans quelques entreprises. 
C'est ainsi qu'une formation informatique a ete effectuee chez Mimpriza pour I'imroduction de 
la publication assistee par ordinateur dans .:'!tte imprimerie a technologie traditionnelle. L'etude 
de l'amenagement du processus de production et \'organisation de ce processus ont ete conduites 
dans au moins deux autres entreprises (Acommer. AFMEKA) tandis que des plans de reparation 
et maintenance de la machinerie Ont ete realises dans deux autres (Horizon Minoterie. Cwen). 

fi Rt•:;ulrars d't~ffain•s posirif'i ohrcn:n par !t•s t'l1frepriJes appuyfrJ 

Lors de sa mission sur le terrain de feHier 1995. la SCI devait collcctcr des informations sur la 
situation financiere des cntrcprises appuyc~s par le PASP. Une fiche signalctique par entreprise 
avait etc preparec par la SCI a cet effet (annexe QL A son arrivce sur le terrain. le conseiller dut 
modifier son plan de travail pour faire suite a une demandc du CTP de concernir. organiser et 
realiser dcux semmaires sur le conseil en gestion des conscillers indcpcndants a Bukavu et 
Kinshasa. En effet. lcs sessions de formation prcvucs dans les tcrmes de reference ctaienc pour 
les entrepreneurs du rcseau PASP pour lesquels une analyse de besoins avait etc conduite en 
octobre 199~ et des documents ct sujcts de formation pn!,;us et non pas pour unc formation de 
conscil en gesricn pour des cnnscillcrs indc~ndants_ 

[' .,...J 
l~J 
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Le dt!veloppement et l'organisacion des deux seminaires ayant pris 40 % (21 jours au lieu de 15) 
plus de temps que prevu. le temps de mission reserve a I' evaluation fuc considerabkmenc reduit. 
La collecte des donnees pour I' evaluation finale des dossiers et entreprises fut done principalemem 
confiee aux BCL FVE et BEST et aux conseillers independants Mukendi (ex-AIDRZ) et Primo 
(ex-Kyalos). Bien que les deux premieres parties de !'evaluation aient et~ realisees cie fa~on 
convenable. ii en va autrement de Ia demiere partie portant sur Ies •Impacts du projet,. qui devait 
presenter Ies donnees sur I'evolution finan~iere des entreprises au cours de Ia periode 
d'intervention du PASP. Nous ne sommes done pas en mesure de produire un tableau chi ff re de 
]'evolution des resultats financiers de ces entreprises. Un classement subjectif des entreprises sur 
la base de Ieur niveau d'activite (chiffre d'affaires) peut tout de meme etre fait. 

C roi ssance : 
Stagnation : 
Declin: 
Fermeture: 

AFMEKA. Owen. Boulangerie d'lbanda. Kumbu Kumbu. 
·Acommer, Horizon l\linoterie. Micro-Providence. Electronic Service. Mimpriza. 
FACAM I. Sodiphar. GdF Mamans Tonde!Tonde. GdF Kamituga. 
CECEP. GdF AFAKI. 

Comme on le voit. Ies resultats sont paniculierement decevants pour les micro-entre.prises dirigees 
par des femmes (CECEP. GdF AFAKI. l\1amans Tonde Tonde. GdF Kamituga) mais 
encourageants pour Ies entreprises recemm~nt imegrees dans le reseau PASP (AFMEKA. 
Kumbu Kumbu). 

2.2.3 Analyse des icarts 

a; 60 PME!Plt.11 idrnrijifrs er fralt11;t'.'i 

Plus de 95 pre-diagnostics OU etudes preliminaires de dossiers Ont ete realises au cours de la 
periode d'intervention de la SCI. Ceci reprcsente 35 do'isiers de plus que l'objectif fixe. Cet 
ecart positif cache en fait une faibksse. En effer. le taux de rejet des demandes suite a I' analyse 
de pre-diagnostic se situe autour de -'23. un taux assez eleve. Ceue situation s'explique en panie 
par la faiblesse des dossi"!rs prcsentes par les promoteurs qui ne respectaienr pa'i les criteres 
d'admi'>Sibilite du PASP. notamment en termes de chiffres d'affai1es minimum. de rentahilite et 
de marche. et en partie par la lerateur d'evaluation des dossiers 1lar Jes BCL qui eta:ent parfois 
confus ou indCcis sur !'application de ces mcmes criteres. C'est ..:e qui a fait qu'un nomhre de 
do'isicrs plus elcve quc prevu a du ctre examine afin d'ohtcnir un minimum de dossiers 
cxplo1tables. 
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b) 40 PMElPMI rt'ft'lll1t'.'i, Jiagno_\!ilflll;t'.'i er uy.mrfuir /'ohjt•r J'un p!tm Je redn•sst•nwnr 

Les ecarts ont ete respectivement de cinq dossiers de mcins pour I'objectif fixe de 40 PME/Pl\11 
diagnostiques: de quatorze dossiers de moins pour !es dossiers bancables et un ecart negatif de 
vingt-cinq dossiers par rapport a l'objectif de ..io dossiers finances et appuyes. 

De i.oute evidence. l'interver.tion n'a pas atteint ses objectifs dans ce domaine. Les raisons de 
cette sous-production sont de diver5es natures dont !es plus importantes sont : 

C) 

• la faiblesse des dossi':"rs presentes. I' em reprise et son promoteur n 'off rant pas !es 
garanties economiques. personnelles et techniques necessaires a !'approbation du dossier: 

• le travail d'analyse insuffisant des BCL qui. pour satisfaire !es promoteurs. ne respectait 
pas toujou:-s !es criteres d'admissibilite et rae portait pas toujours un jugement eclaire et 
objectif ~ur la situation reelle des entreprises: 

• le faible niveau de production des dossiers par !es BCL. Cette faible productivite est 
essentiellement liee au manque d'experience des conseillers dans Jes domaines du 
diagnostic d'entreprise. de montage de dossiers bancables et d'appui a !'entrepreneur, 
et a !'absence periodique des conseillers de la SCI sur le terrain. meme si ces absences 
n 'ont pas depasse trois mois. a I 'exception de Ia periode de janvier a juin 1993. 

• le manque d'en~adrement et d'arpui logistique par la direction des BCL qui a, lui aussi, 
freine considerablement le rythme de production des dossiers. 

Plans de relwhilirarinn er mlcani.wnC'J dt• .wii·i mis en place 

la plupart des emreprises financees (13/15) ont fait l'objet de programmes de suivi structures 
couvrant la periode entiere du pret. le faible ecart entre le nombre de programmes de suivi et 
le nombre d'entreprises financees provient de ce que le suivi de certaines entreprises (CECEP, 
CELZA KAf\HTUGA) a commence en !'absence du conseiller de la SCI et etait trop avance par 
la suite pour justifier !'elaboration d'un programme de suivi detail!~. 

D'autre part. des mecanismes de suivi tels quc !es rappom de visite et !cs rapports mensuels ou 
trimestriels d'activi:e ont etc 1';1is en place pour 8 des 15 entreprises appuyees. L'ecart s'explique 
ici par deux factcurs : 
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• lt:s dossiers c'appui en gestion appwU\·es en fin de mandar etant de nature ponctuelle et 
a tres court t~rme. ii ne s'averair pas n&essaire d~ produire de rapports au!res que le 
rapport final d'intervention: 

• Jes dossiers des encreprises de Bukavu n 'ayant pu etre suivis de fa<;on aussi poussee par 
le conseiller de la SCI a partir d'avril 1994 en raison des difficultes de communication 
avec Bukavu et d'une intensite d'intervention moindre a Bukavu. Jes BCL n'ont pas 
developpe l'habitude de produire ces rapports qui ont ere produits de fa<;on sporadique. 

Au niveau du suivi. seul le BCL FVE de Kinshasa a d~veloppe le retlexe de preparer et soumettre 
des rapports reguliers de suivi. Ceci etait en majeure partie du au fair que Jes paiements relies a 
l'exec1tion du suivi des enrreprises etaient rattaches a la soumission desdits rapports. et en partie 
du au travail d'encadremenc intensif du conseiller de la SCI avec ce BCL !ors de ses missions de 
juin et octobre 1994. Pour Jes BCL BEST et Kyalos de Bukavu. cette methode de paiement des 
travau-.. de suivi n'avait pas ete retenue compre tenu. comme nous l'avons dit plus haut. des 
difficultes de communication Bukavu - Kinshasa et des temps de presence reduits du conseiller SCI 
et du CTP a Bukavu. Pour le BCL AIDRZ de Kinshasa. cene methode avait ere implantee mais 
n'a pu se poursuivre. compte tenu du non-renouvellerr:ent de son contrat avec le PASP. 

J) Appui des emrepris<'.'i par !es BCL e'n rennes de' monrage' des dnssit·rs er de· rechnologie 

Toutes Jes entreprises diagnostiquees er tinancees ont re<;u un appui important de la part des BCL, 
ces demiers prenant souvent une part de rt:sponsabilite majeure dans le montage. la presentation 
et la defense des dossiers devant le comite de credit (CAPOC). Par contre. les entrepreneurs n'ont 
pas ere aussi impliques dans le montage des dossiers qu'ils auraient du l'etre compte tenu de leur 
niveau tres faible en g:stion et de !'attitude de certains conseillers. Ceux-ci avaient parfois 
tendance a adopter une attitude un peu hautaine •d' experts" face au •pet it" entrepreneur. 
L'approche-client etait pratiquement ir.existante au debut du projet dans les BCL. Cette faiblesse 
de communication BCL - entrepreneur a parfois occasionne des divergences d'opinion entre 
!'entrepreneur et le BCL sur le type et la teneur des informations a presenter dans les dossiers de 
financement. Cette situation s'est cependant sensiblement amclioree en tin de projet et. suite a 
la sensibilisation faire par les conseillers de la SCI et le PASP. les conseillcrs des BCL ont 
desormais une conscience plus aigue des composantes •relations publiques" et •psychologie 
humaine,. que comportent !es interventions de conscil de gestion. 

Quant au nombre relativemcnt peu rkve d'intcrvcntions a caractere tccl1nologiquc. ccla s'cxplique 
par I~ fait que lcs prioritcs d' intervention clans ks dossiers finances ont etc axfrs danc; la plupart 
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des cas sur la gestion e! l'0rganisation inteme (comptab1lite, structuration des taches. controle. 
marketing. etc.). c'est-a-dire fa ou Jes problemes etaient majeurs et les priorites d'interventior. 
evidentes. 

e; Resulrars d'affaires posirif'i nhtenus par /es enrreprises aprmyees 

Aucun objectif precis n'avait ete fixe dans ce domaine pour des raisons bien evidentes. Les 
statistiques sur !'evolution financiere des entreprises appuyees ne sont pas disponibles. Nous 
avons cependant souligne deja que la progression des resultats des en!reprises appuyees avait ete 
plut6t mitigee. Quant aux causes de cette faible progression et I 'impact reel du projet sur le 
developpement des entreprises privees a Kinshasa et Bukavu. elles seront discutees plus a fond 
dans la conclusion generate ace rapport. 

2.3 Appui a la gestio11 et l'utilisatio11 du FAIPJIE 

2.3.1 Biens /ivrobles attendus 

Afin de permettre aux PME z.a"iroises d'acceder aux credits requis pour la realisation de leurs plans 
de redressement, le PASP avait prevu !'affectation d'une somme de 415 000 SUS. Cette somme 
devait etre administree par le reseau des caisses cooperatives d'epargne et de credit (COOCEC). 
A ce niveau. la SCI devait intervenir pour : 

• participer a !'elaboration des mecanismes de financement et modalites d'evaluation des 
projets; 

• appuyer les PME. par le biais des BCL. dans la preparation de leurs requetes de 
ti nancement; 

• faire des propositions au Comite d'approbation de projet d'octroi de credit (CAPOC) 
pour faciliter le financement des PME et garantir le remboursement des prets accordes; 

• faire le suivi des rembour:;ements des prets accordes par le biais de l'appui aux BCL. 

2.3.2 Realisations 

aJ Paniciparion a l't'lahorarion d<•s nu1canismes tlefinanet'mcnr c•r tl't'ralumion tlc•s pmjers 

Les expens de ta SCI ont rencontre les rcprcscntants des COOCH" et COOPEC ainsi que le CTP 
a de nombreuses reprises de 1992 a 1994 pour determiner lcs mod~lites d'cvaluation des dossiers 
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de financement des entreprises. tant au ni\c.1u de la selection que de la preparation de ces dossiers. 
Les rencontres ont egale111ent pennis de definir !es relations entre la SCI et !es institutions. Les 
modalites de gestion du fonds FA/PME ont ete formalisees en septembre 1993 apres avoir fait 
l'objet de plusieurs versions. Ces modalites ont ete discutees et diffusees aupres des COOCEC 
et BCL par le PASP avec l'appui de la SCI (annexe R). 

h.1 Appui a I' e/ahorarion dl'S rcquht'S dt• .fl 11anamn11 

Vingt et un dossiers bancables d'entreprises ont ete prepares par Jes BCL en collaboration avec 
Ia SCI, dont quinze ont ete acceptes par !es differents CAPOC. Les dossiers ont ete montes selon 
le guide methodologique transmis par la SCI aux BCL. Un modele permettant de calculer le taux 
d'interet effectif en fonction du taux pre,·u de devaluation monetaire a etc con<;u pour permet~re 
aux BCL de faire des projections financieres adequates dans le cadre du montage des dossiers de 
financement clans un contexte de degradation massive de la monnaie. Le guide et le modele sont 
pre~nt6 a I 'annexe S. La SCI est intervenue de fac;on repetee et detaillee aupres dee; BCL afin 
d'assurer la qualite du montage des dossiers bancables. Elle a soutenu Jes BCL dans la preparation 
de quatre CAPOC et a elle-meme participe a deux de ceux-ci. 

CJ Proposirions au CTP po11rfacilirer le finanam<'nl er le rnnhoursemenr 

La SCI a collabore tout au Jong de son mandat a\ec le CTP du PASP et ave.: les responsables des 
institutions financieres afin d'elaborer et mettre en place un cadre permettant de faciliter le 
financement des PME et garantir le remboursement des prets accordcs. De nombreuses 
propositions ont ete faites et implantees au sein des BCL. Les BCL n'etant pas Jes mieux places 
pour suivre et renforcer le suivi des ri::mboursements, celui-ci fut con fie aux CPPCEC a partir de 
juin 1994. 

d) App11i aux BCL dam le suiri des rC'mhoursemems 

Des outils et une formation ont ete transmis aux BCL et aux COOCEC pour Jeur permettre de 
faire le suivi efficace des remboursements des prets accordcs. Ces outils sont prcsentes a 
!'annexe T. De plus. le suivi des rembourc;cments faisait partie intcgrante des recommandations 
faites aux BCL pour la preparation de leur rapport de suivi mensuel. Les BCL avaient pour 
responsabilitc de s'assurer quc les entreprises maintenaicnt une comptabilitc a jour et planifiaient 
leurs remboursements de prets. Jusqu'en juin 1994. ils devaient comptabiliscr le remboursement 
des prets et agir comme intermcdiaire a\CC la COOCEC pour le paiement effcctif de ces prcts. 
A panir de juin 1994. ccs dcux dcmieres responsahilitcs leur furent retirees par le CTP et contices 
enticrcment aux COOCEC. 
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2.3.3 Analyse des icarts 

Bien qu'il n'y ait pas eu d'ecart majeur dans la realisation de ce~ activites. nous constatons que 
la place prise par le volet credit dans le projet etait tres importante. En effet, la situation 
economique du l.a.lre etant ce qu'elle est. beaucoup de promoteurs etaient a la recherche de credits 
sous quelque forme que ce soit pour assurer la survie de leur entreprise et par conseqtJent, la leur. 
Leur priorite etait souvent de mettre les mains sur des devises afin de n ~ler des problemes 
pressants. Dans cette situation, exiger et esperer que les promoteurs remboursent a breve 
echeance relevait de la gageure. Dar un tel contexte. mettre plus d'acce'lt sur les aopuis de 
gestion et la formation auraient du etre la priorite du PASP, meme si ce n 'etait pas celle des 
promoteurs. A moins evidemment d'etre pret a accepter des taux de remboursement tres faibles. 
A partir de juin 1994, le CTP a effectivement. en accord avec la SCI. reorientee le projet oour 
mettre plus d'accent sur l'appui - gestion et moins sur le credit. 

2.4 Gestion du projet 

2.4.1 Biens lfrrab/es attendus 

Au niveau de la gestion du projet, la SCI devait fournir !es extrants suivants : 

[[[3 

• un plan revise d'intervention di> meme qu'un plan annuel de gestion pour chacune dt!s 
activites precitees; 

• une eqtJipe d'experts chevronnes pour la conduite a terme des differentes activites du 
PASP, coordonnee par un associe/directeur de projet qui assurera la liaison avec le CTP 
et l'ONUDI a Yienne; 

• un controle administratif et financier et un rapport des debourses en fonction du budget 
depose sur une base trimestrielle; 

• quatre rapports semestriels d'avancement des travaux incluant une planitication 
operationnelle pour la periode subsequente; 

• trois missions d'evaluation et dr fin de mission; 
• un rapport final donnant le bi Ian de I' intervention. 
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2.4.2 Realisations 

<.:) Plan reris£1 d'inr£1n-enrio11 er plan t1111111d de gesrio11 par ac1i\·i1e 

Un plan revise d'intervention a ete soumis au mois d'octobre 1992 suite a l'agrement intitule 
Mhhodologie revisee er plan de rramil elabore par l'ONUDI en aout 1992. Le plan definissait 
une approche structuree de planification et de controle du projet basee sur la methode de gestion 
de projet par activite (GPPA). C'est de ce plan que sont issus les biens livrables dont nous 
traitons dans ce chapitre. 

b) Equipe d'experrs cheinmn£1.'i coordmmfr par un associt'ldirecrcur de pmjer 

Une equipe de six experts possedant tous une connaissance er une experience approfondie du 
conseil de gestion et/ou de la gestion de la PME se sont relayes au sein du pro_jet pour la conduite 
a tenne des differentes activites du PASP. Cette equipe a ete coordonnee tout au long du projet 
par la directrice de projet. Mme Kephart. qui assura la liaison avec le CTP et l'ONUDI a Vienne. 
Les prestations de cinq experts ont donne satisfaction aux deux CTP qui se sont succedes a 
Kinshasa. Un de ces experts, dont la mission a Bukavu a dure trois mois, n'a pas donne 
satisfaction et son intervention n 'a pas ete renouvelee. 

c) ConrrOle adminisrrarif er financier l'l un rapporr rrimesrriel des dc1hour.w1s 

Un controle administratif et financier a ete effectue tout au long du projet et un rapport des 
debourses en fonction du budget depose aupres de l'ONUDI a Vienne sur une base semestrielle. 
Le rapport des dcbourses par rapport aux previsions budgelaires est presenre au tableau 2.2. Ce 
tableau montre que CRC SOGEMA a effectue des depenses d'honoraires sur le terrain superieures 
de plus de 27 375 SUS au budget prevu et que les depenses totales ie la SCI excedent de 
11 012 $US le budget alloue. Ainsi, le poste budgetaire de 27 000 SUS prevu pour !'expert 
national a ete reinvcsti au niveau de prestations additionnelles de la part de la SCI sur le terrain. 

d} Quam• rapporrs seml'.Wril'fs d'arancemem des rrawucc inc/uanr llfll' plan(ficmion dt' la 
pc'riodt• .miranre 

Trois rapports semestriels d'avancemcnt des travaux incluant une planification operationnelle pour 
la periode subsequente ont ete soumis en septcmbre !993. fevrier et juin 199~. 11 n'y a pas eu de 
rapport semestriel pour l'annee 1992 . Le premier rapport semestriel (scptcmhre 1993) couvre 
une periode de neuf mois soit la periodc octobre 1992 a aofir 1993. C'e rapport ne fait pas de 
prevbion5 pour l'annee 1993, celle-ci cranr deja e11 bonne partie ecoulcc. Le second rapport 
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seme:.criel. produit en fevrier 199-i. concenait par contre une prev1s10n d · activites pour 
l 'annee 199.t. Le troisieme rapport semestriel fut produit en ju in 199.i et comportait des correcti fs 
a la planification de fevrier ainsi qu'une facturation detaillee pour la periode entiere du projet. 

e) Tmis missions J'fra/11atio11 l't de fin de mission 

La directrice de projet a effectue quatre missions de suivi et d 'evaluation d. aout 1991 a 
janvier 1994. La mission d'evaluation de fin de mission qui avait ete prevue pour mars 1995 n'a 
pas eu lieu. L'ONUDI a plutot choisi d'utiliser les fonds prevus pour !'evaluation a la 
prolongation des missions d'intervention terrain par la SCI. C'est ainsi qu'une mission de 
24 jours a pu etre effectuee en fevrier-mars 1995 a Kinshasa et Bukavu. Elle permit d'effectuer 
la formation d'une trentaine de conseillers independants en conseil de gestion. 

fJ Rappnn final Jo11na111 h• hi/an d£• /' i111ern•mio11 

C'est la l'objet du present rappcrt. 

2.4.3 Analyse des ical1s 

Les ecarts existants se situent au niveau du plan annuel de gestion par activite. de l'equipe 
d'experts et des missions d'evaluation. La SCI n'a pas produit de plan annuel de gestion en 
dehors de son plan de gestion de projet d'octobre 1992 qui contenait une planification detaillee 
par activite et par annee sur trois annees. La directrice du projet a cependant soumis une 
planification detaillee revisee dans son rapport semestriel du mois de fevrier 1994 pour tenir 
compte des changements intervenus suite aux evenements de 1993 et a leur impact sur la 
disponibilite des ressources de CRC SOGEMA. Cette non-disponibilite des ressources qui avaient 
demarre le projet en octobre 1992 est liee directement aux evenements de janvier 1993 et leurs 
consequences sur la situation sociale et securitaire du pays. Les ajustements au niveau des 
ressources etaient inevitables et du domaine de force majeure. Quant aux missions d'evaluation. 
une mission d'evaluation de mi-parcours fut eliminee en 1993 suite aux evenements de janvier 
1993. L'evaluation de fin de mission fut quanta elle eliminee sur demande de l'ONUDI pour 
permettre comme mentionne plus haut de rCinvestir les fonds au niveau de l'appui aux entreprises, 
une decision salutair~ pour les conseillers ind~pendants locaux qui ont ainsi pu b~n~ficier d'une 
formation en conseil de gestion. 
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3. Analyse de l'effir:ience 

3.1 Ressources utilisies 

Commc le montre le tableau 3.1 ci-dessous. un total de ~99 jours-personnes ou 25 mois-personnes 
de prestations avaient ete prevus pour l'incervencion de CRC SOGEMA. Sur ce toral. ..i~ jours­
personnes (~2.25 mois-personrles) devaient s'effeccuer sur le terrain et 55 jours-personnes 
(2.75 mois-personnes1 au siege a Montreal. Les jours-personnes sur le rerrain se repartissaient 
entre le tra\ail des experts (38~ jours-pcrsonnes ou 19.25 mois-personnes) et les missions 
d'evaluation et de sui\·i (60 jours-personnes ou 3.0 mois-personnes). 

CRC SOGE~f A a emierement realise sa mission a ce chapicre en effectuant 562.96 jours­
personnes de prestations au 31 juillet J 995. De pl us. e!le a effeccue 502 .3 jours de prestations de 
conseil sur le terrain. so:< 58.3 jours de plus que prevu. Cela a ere rendu possible par l'annulaiion 
des missions d'evaluation pre\·ues a mi-parcours ( i 8 jours-personnes) et en fin de mission 
( 18 jours-personnesl et au reim·estissement du budget prevu pour le conseiller national dans Ia 
prestation des experts de la SCI sur le terrain. C'est ainsi que des missions c!'appui aux BCL et . 
aux entreprises ont pu etre reali~s en no\·embre 1994 et fevrier-mars 1995. Malgre !'important 
r<.:tard accumule en 1993 suite a I 'annulation des missions prevues de janvier a juin. la SCI aura 
done reussi a renconcrer ses engagements face au PASP et aux BCL en meuant Jes bouchees 
doubles en 199-i-1995. Ceci n'aurait cependant pu etre realise sans !es decisions de J'ONUDI de 
rcconvenir Jes deux missions d'evaluation prevues en autant de missions d'appui aux BCL et aux 
entreprises. 

Tableau 3.1 
Symlzese du 11iJ.•eau d'effort co11sacri au projet P.·1SP 

Prb-isions g/obahs 
Realisations Oll Ecart par roppol't aux 

Type d'uuerve11tioll 31juilkt1995 prii·isiollS 

1Uois:pers. J/pers. Moislpers. Jlf"rs. .\loislpers. Jlpers. I 
E~pc=rts sur I~ t~rrain 19.:?0 38.+.00 :?3.85 477.00 T4.65 -93.00 

Evaluation :.uivi 3.00 60.00 l .:?7 :?5.30 -1.74 -34.iO 

C11orJinati11n :\ \1ontr.:Ji :?.75 55.00 3.03 60.66 -0.:?8 +5.66 I 
:?.+.95 .+•)<}.I)) :?8.15 56:?.% -3.:?0 -63.% I 

(ilJ 



({I3 

3.2 Stratigie d'illten-e11tio11 

Erant donne le budger disponible et Jes condirions rri!s difficiles de l'environnement sccial. 
economique er politique du Zaire durant toute la dur~e du contrat de la SCI. la strategie de 
•mt ·tiples missions intensives de court terme" adop<ee par la SCI en !992 nous apparait avoir ete 
la mie:.n adaplee au contex:te volatile du pays. Cependant. ceue scraregie opci!Tiale a aussi eu des 
impacrs negarifs principalement en raison des absences ~riodiques des conseillers de la SCI sur 
le terrain. Mentionnons notamment !'absence d'encadrement soutenu des BCL et le suivi 
irregulier des act:ons entreprises par !es BCL dans les dossiers de financement ou l'appui aux 
entreprises. 

Les changemenls de consullant occasionr:es par le comex:ce particulier du projt:t ainsi que la 
presence d'un CTP a temps partiel ont egalement concribue a ce manque de continuite dans le 
j)rojet. un manque qui fut exacerbe par la faible motivation et maturite professionnelie chez les 
conseil!ers des BCL. Ces changements. tant du coce de la SCI que de l'O~UO: - PASP. ont 
parfois cree une certaine confusion dans !es methodes et Ies exigences de travail transmises aux 
conseillers des BCL. En effet. les consultants de la SCI. comme !es CTP qui se sont succedes 
avaiem des method~ et priorites de travail propres. De plus. !es orientations et priorites du projet 
ont egalement change au cours de la periode pour repondre aux: changements dans 
l'em·ironnement. Ceue situation a eu pour effet de reduire l 'efficacite au tra\·ail des conseillers 
des BCL. deja peu ex:perimentes. 

Le conseiller de la SCI affecte a Bukavu pendant la periode janvier a mai 199..i. M. Giroux. 
voyant la faiblesse du rapport cout!resultat des dossiers precedemment financeo; a Bukavu. a voulu 
reoriemer !es crireres d'acceptation des dossiers afin de rend re le processus d 'appui plus efficient. 
Comple tenu des difficultes de communication Kinshasa-Bukavu. ii choisit !'option de faire monter 
des dossiers (Elcctronique Service. Kaola. Kirusha. AFMEKA) impliquant de~ types d'activite et 
des montants de pret qui n'avaient pas ete prevus dans !es crit~res d'eligibilite du P:\SP et ce sans 
l'accorc! prealable du CTP. Ces dossiers furent rejetes par le CTP au C:\POC du mois d'avril 
199.i. deux: dossiers etant cependant reco:iduits sur une base t~nanci~re plus restreinte et 
moyennant certaines conditions (Electronique Service. AF~1EK:\). 

Au debut du projct. la repartition des responsahilitcs enrre CRC SOCiEl\1:\. le C'TP et !es BCL 
n'cra:r pas claire. Les BCL et !es clients cvcntucls du P:\SP ne savaient pas a qui s'adresscr pour 
obtenir !es orientations. directives et informations nccess.1ires a l'avanccmcni des dossiers. 11 y 
avait parfois empictcment dans lcs tachcs excrcccs pJ.r k P:\SP er la SCI. Les clarifications 
app01tces !ors de la mission du consullant de la ~Cl en aot"1r J99J pcrmircnt d'amcliorer 
grandl!mcnt la '.iituation. 
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4. Conclusion generale 

4.1 Risultats obtemlS 

Les conseillers des BCL ont acquis une nouvelle expertise d'appui a la PME et aux promoteurs 
du secteur prive qu'i)s possOOaieP.t peu OU pas auparavant. llS Ont appris a realiser des etudes pre­
diagnost:c et diagnostiques et a monter des dossiers bancai>les et des programmes de suivi 
d'entreprise. Leur expertise dans ce domaine reste cependant a parfaire. Les conseillers ne 
mairrisent pas encore tous Jes principes et Jes techniques du conseil en !?esrion. notamment le 
diagnostic d'emreprise. la relation client-consultant et le developpement struct:.ire de l'entreprise. 

Les BCL n'ont pas su profiter de l'appui du projet PASP pour assurer leur ~curite financiere et 
leur maitrise des competences intemes. techniques OU de gestion necessaires a )a viabilite d'un 
bureau conseil a long tenne. Ainsi. Jes OPS des BCL Kyalos et AIDRZ n'ont pas ete renouvelees 
au mois de juin 1994, entrainant la suspension de ces activites des deu~ BCL. Cette situation est 
principalement due au manque d'implication des p.·oprietaires et assek:ies-gerants de ces cabinets 
<lans la gestior. inteme du cabinet et le controle de qua!ire mais aussi aux irr:pe!dtifs axes sur le 
court tenne imposes au'.'( BCL et a leurs ressources par la difficile situation socio-economique du 
pays. II aurait ete utopique de cmire que les BCL puissent assimiler et developper de telles 
competences a si come terme. tout comme ii serait utopique de croire que ces BCL puissent 
survivre sans l'apport de contrats aupres de projets intemationaux locaux. 

Le projet a appuye et finance quarorze perites et micros emreprises zairoises au courc; de la periode 
octchre 1992 - fevrier 1995. Cela est en de<;a des objectifs de ~O entreprises etablis en 1992. 

Comme nous l'avons vu au chapitre 2. l'effer conjugue de plusietirs facteurs expliquent cet ecart. 
Nous retiendrons principalement la difficulte a trouver des entrepreneurs de qualite et des 
entreprises ayanl un potenticl de developpement inreresSJ.nr: le manque de res'\ources de qualite 
au sein des BCL. l'inexperience des ressources existantes et !'absence d'un encadrement inteme 
de qualite au sein de ces BCL: les chargcmenrs d'orientation dans le'\ priorites du PASP. 
notamment au niveau du financement des cntrepriscs. changements imposes par la dcliquesccnce 
progressive de l'economie ct du tissu indusrrit:I. social er bancaire nirois. 

Les quatorzc entrepriscs appuyccs ont fait l'ohjct d'un s11ivi de gesrion. souo; unc formc ou une 
autrc. Huir de ces entrepriscs avaient un programme de suivi dctaillc crai~ sur la periode de 
remhourscmenr de leur pre! tandis quc quatre autrc'\ onr fair l'ohjer d'actionc;, ponctucllcs. Les 
rcsultars de ccr app11i en gcs11on aupr~'\ des enrrcprcncur'\ <.onr mitigcs. Certain' cnrrcpn.~ncur'\ on! 
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repondu de fa~on enrho:.:siasce ~c ~:.:-:amique 1D'IB.-\~D.-\ . .-\F~tEK.-\. Kun~~J Kumbu . .-\commer. 
~tarnans Tonde Tonde. GdF Karr::~ ...:ga) aux inter\entior:s des conscilkrs des BCL m2is la majorite 
ya ete indifferente (Gl!F .-\F.-\Ki. CECEP) recicente 10wen. Gcf FACA\11. Micro-Providence. 
MIMPRIZA) ou carrement oprx.1~~e <Horizon l\tinoterie. SODIPHARL 

La qualite de la gestion inteme des .::itreprises financees a done de fa~on ger.erale peu progressee. 
meme si cenaines emreprises se sc::r amelior&s ace chapitre <Micro-Providence. Owen. Horizon. 
Minoterie. AFMEKA. ~lamas To:-:.:!e Tonde. Acommer). Les mauvaises habitudes de gestion et 
Jes mentalites anciennes sont b;en ancrees et ii est difficile d'esperer ks ct>anger sans un 
changement parallele en profonde:.:r des regles. systemes er pratiques de gescion qui regissent le 
Zaire actuellement. 

Sans changement marq:.!e dans Jes ;i:-atiques ce gestion. ii etait !IL1soire de .:roire a un revirement 
financier des entreprises tinancees. Ee de fait. !es n!s<1l12ts d'affaires des emreprises appuyees sont 
peu encourageants. Deux enrrepr.-:.cs sur Jes quinze appuy&s ont du cesser leurs activices au cours 
de la periode. principalement er. :-aison de probl~mes de gestion interne. Quatre autres 50nt en 
serieuse c!ifficuhe. Les accivices .:e plusieurs auc:-es stagnenc. Ii est interessant de nocer que Jes 
entreprises ayant deja de bonnes pratiques de gescion CD'lbanda. Kumbli Kumbu) ou ayant pu 
ameliorer ces pratiques (AFMEK.-\. Acommer) sonc cellcs qui ont le plus prospere au cours de 
la periode. le taux de remboursement moyen oes entreprises demeure trt!s faible. soit environ 
30 3 au mois de fevrier 1995. l"r:e part importante des entreprises en diffi.:ulle doit etre imputee 
a la mauvaise volor.te etiou a l'ir..:apacite des promoteurs a gerer correccement le patrimoine de 
leur entreprise (Owen. Horizon. CECEP. SODIPH.-\R. KAM!TUGA).la recherche du gain a 
court terme (pret) pour resoudre des problemes de J'entreprise ou personnel sans soucis des 
consequences (remb(.ursements) one egalement eu un effec non neglige;i.ble sur la progression 
mitigee des entreprises appuyees. Quant aux autres entreprises (F.-\CA!\I. AF AKI. Tondc Tonde. 
MIMPRIZA). ii semble que la no:i-reussice au niveau des resultats d'affaires est lice plus a une 
conjoncture sociale. economique et politique decadente et a une degradation conscante du tissu 
industriel qu'a une absence de vok'nte des promotcurs ou a une faiblessc marquee dans la qualite 
de l'appui en gestion fourni aux e:itrepreneurs par les BCL er la SCI er I'appui financier foumi 
par le PASP et le rescau COOCEC. 

De fac;on gen~rale. les mi.:ro-~:'.:~cpri~cs ont conn~1 trcs pcu de succcs. cc qui nous porte a 
conclurc quc la strat~gic du projc: :'.·~1aic pas adap1'5c a .:cue clic:itclc cihk. ct quc lcs rcssources 
humaincs et iinancicrcs conscntic, par l'O:-..;UDI a travcrs la SCI cl lcs RCL at:raicn! etc micux 
utilisecs si on avail cnnscf\~ la c.1r~gic d'inrcncncion auprcs ck PME d't;:ic ct•rtaine envergure 
plut6t que de micro-encrcprisc'I. 
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4.2 Lero11s a tirer 

Compte tenu de ce que nous veI;Ons d'enoncer a la section precedente. nous tirons Jes le1;ons 
suivantes de notre implicatior. lians ce projet : 

• la reussite d'un projet d'appui au developpement de la PME implique !a presence d'un 
minimum de conditions critiques dans l'environnement, notamment dans 
l \:;nvironnement juridique (existence et application des lois. respect des droits des 
citoyens). economique. (controle de !'inflation et des monnaies par l'etat, 
fonctionnement et stabi!ite des institutions financieres, etc.) ou social (respect des lois 
et de l'ordre. securite puiJlique. satisfaction des besoins primaires de la population. sante 
publique). Ces conditions n'ont pas ete respectees dans ce projet. Sans la presence de 
ces elements. ii est utopique de croire a la reussite d'un tel projet. quelles que soient la 
bonne volonte et la quaiite des intervenams (bailleur. SCI. BCL. banques). 

• certe reussite passe egalement par !'existence d'une continuite au niveau de la direction 
du projet. Dans un environnement economique et social aussi chaotique que celui qu'a 
connu le Zaire au cour:; de la periode, la stabilite au niveau de la direction du projet 
(ONUDI - Vienne. ONUDI - terrain. SCI) est vitale pour prevoir et assurer !'adaptation 
du projet aux conditions environnantes. Ceci est d'autant plus vrai dans un contexte ou 
les conseillers terrain (BCL) avaient tres peu d'experience d'appui en conseil de gestion 
et d'appui a la PME e: etaient pones a attendre les directives pour faire avancer Jes 
dossiers. 

• la necessire de modifier l'approche et la strategie de projet a temps. en insistant autant 
sur les changements qualitatifs (changement d'approche, de criteres d'evaluation. de 
regles du jeu) que sur les aspects quantitatifs (nombre d'entreprises appuyees. montant 
des prets. regions vi sees. etc.). 

• la selection d'emrepreneurs et entreprises devant beneficier d'un appui financier est un 
element critique du processus d'appui au secteur prive. Un mauvais choix des 
entrepreneurs a un impact direct sur la qualite des resultats du processus d'appui et de 
remboursement. Ccci est d'autant plus vrai dans un environnemcnt ou !es entrepreneurs 
sont principalement a la recherche d'un gain a court tcrme pour pailier a des besoins 
sociaux enormes et pres~.ants. Notre experience dans d'autres projcts du m~rnc type au 
~tali et a Madagascar nous a d~montre qu'il vaur mic11x financcr de hons dossiers. en 
petit nomhre. que heaucoup de mauvais dossiers. 

Po::<' 49 

(li3 
.... ,' 



O_TI 

Projer d'11ppui au Sl'crrnr prin; f PASP. - Zarn· 

• 1 ·entrepreneur zalrois a des methodes de gestion archalques et peu dc\'eloppees. Sa 
formation en gestion est faibie et ii esr fortement influence par les imperatifs et Jes 
pratiques de son milieu. Neanmoins. ce<; methodes pourraient etre celles qui sont le 
mieux adaptees a l'environnement acme! dans lequel ii doit operer. Vouloir 
systematiser. organiser et re:tdre transparente la gestion d'entreprises qui doi\'ent 
survivre dans un en\'ironnemen: chaotictlle ou tous Jes moyens soni bons pour preserver 
sa survie. n'est peut-etre pas le rr.eilleur moyen d'aider ces entreprises. Pour ce faire, 
un minimum de conditions doivent exister au niveau juridique. bancaire. economique 
et social. 

ii n 'est pas certain que le choix d 'utiliser des BCL plutot que des conseillers 
independants ait ete le meilleur. Les BCL etaient faibles. leurs conseilkrs possedant pcu 
d'experience. l'encadrement e:ant deficient. Jes taux d'honoraires demandes eleves. la 
performance globale faible. L'experience du seminaire sur le conseil de gestion en 
fevrier 1995 nous a permis de consia[er qu'il y avait des conseillers independants 
d'ex~rience au Za'ire qui a\'eC de la formation et direction pourraient a\'antageusement 
competitionner avec Jes BCL. II sere.it avantageux a l'avenir d'introduire plus de 
competition dans Jes contrats de ser\ices en utilisant un systeme d'appel d'offres 
restreint pour des contrats a duree et contenu pre-determines (ex. : montage de deux 
diagnostics et dossiers bancables. redaction de trois programmes de suivi; realisation 
d'un programme d'appui ponctuel. etc.). Ceci permettrait d'identifier les conseillers et 
bureaux Jes plus performants et donnerait la chance aux plus dynamiques de se fa:re 
valoir, que ce soit des BCL ou des indi\.idus . 

• les objcctifs d'un projet doi\ent etre erablis par rapport a la capacite des structures 
existantes et au contexte amhianr. II est evident que compte tenu du chaos economique 
et social existant. de la faiblesse des BCL. de la discontinuite relative dans la direction 
du projet. le temps de presence sur le terrain et de Ia faiblesse en gestion des 
entrepreneurs za'irois. Jes objectifs du projet etaient trop eleves. L'erreur aura ere de 
privilegier la quantitc a la qualitc !ors de la reorientation de 1992. Un petit nombre 
d'entrepreneurs serieux et dynamiques. tries sur le volet a I' aide d'un processus de 
selection tres rigoureux et a\e sur l'0uverture de !'entrepreneur a !'acquisition de 
connaissances de gestion et a ! 'appui--:onseil. et appuyes de fac;on intensive sur une 
periode plus longuc (principe d'incuh;i~:nn d'entreprisc) pourrait ctre plus hcnctique a 
l'a\'enir dans cc contexte. 
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4.3 Recomma11datio11s 

En conclusion. nous souhaicons faire les recommandations suivantes. compte tenu de !'experience 
acquise au cours de ~e projet : 

4.3.1 Buts et objectifs du projet 

• Le niveau d'expertise locale en appui-conseil et en appui a la PME doit etre evallic! avant 
la fixation des objectifs quantitatifs et des orientations strategiques. Plus !'expertise 
disponibie sera faible. moins Jes objectifs devront etre eleves et plus Jes orientalions 
strategiques du projet seront fonction de la capacice des BCL. 

• Les pales de developpement prioricaires doivent etre clairement identifies au debut du 
projet. II n'est pas reaEste de vouloir a la fois developper une expertise conseil locale 
et appuyer le developpement des PME de fa;on intensive. Sel()n la priorite retenue 
(developpement de !'expertise conseil ou de la Pl\.tE), des moyens et objectifs realistes 
pourront etre identifies pour chacun des deux p0les. 

• Des PME d'une certaine envergure doivent etre ciblees pour maximiser les impacts dans 
le milieu d'intervention et justifier Jes c01its de recours a une SCI pour la realisation du 
pro jet. 

• Un projet d'appui au secteur prive ay2nt comme pale prioritaire le developpement de 
)'expertise conscil locale doit viser a faciliter non pas assurer l'autonomie des BCL. En 
effet. trop de facteurs exogenes d'importance (qualite de la gestion ir.teme. pressions 
environnementales. priorites des proprietaires) sont hors du contr61e des bailleurs pour 
permettre de viser un tel objectif. 

4.3.2 Contexte 

• L'ONUDI devra scrieusemcnt evaluer a l'avcnir la pertinence de poursuivre un projet 
de ce type dans un contexte socio-cconomique en complete degencresccnce. La decision 
dcvra etre prise en fonction de critcrcs tels quc la volonte reclle des dirigcants politiques. 
la possibilite de se substituer au rcscau bancairc ct le climat d'insccurite du pays. 

• Des moyen'> de communication efficaces clcvront ctre mis en place dans le cas oi1 le 
projct s'ctcncl 'iur des n5gions oi1 le rcseau de communicalion est inoperant ou trcs pcu 
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efficace. Ceci est necessaire afin d'assurer la securitc des intervenants extemes et le 
suivi du projet. notamment dans I 'harmonisation des orientations et decisions de projet. 

4.3.3 Gestion de projet 

• II faudra assurer une presence permanente sur le terrain et ceci d'autant plus si Jes 
ressources locales sont de faible niveau ou si le contexte est difficile et necessite des 
reorientations periodiques. Cette recommandation s'applique autant pour Jes ressources 
de la SCI que pour le CTP ou le PTL. 

• L'evaluation des performances des BCL et de la SCI doit tenir compte des necessaires 
et periodiques reorientations strategiques et tactiques entrainees par un contexte 
politique, social et economique en perturbation constante. 

4.3.4 BCL 

• Les BCL doivent etre choisis en fonction des objectifs et p61es prioritaires du projet. 
Plus Jes objectifs sont eleves, plus on doit faire appel a des ressources posscdant deja une 
bonne experience en conseil de gestion et en appui-conseil aupres de PME. Si ces 
ressources ne sont pas disponibles. les objectifs doivent etre revus en consequence. 

• Les BCL doivent etre remuneres a un taux competitif et stimulant. Ce taux doit aller 
de pair avec un niveau de performance consequent. Les contrats de conseillers ou BCL 
non performants ne doivent pas etre renouveles. 

• Les contrats avec les BCL ou conseillers independants doivent etre de courte dun~e. axes 
sur la realisation de biens livrat:iles et d'actions ponctuelles. Plus de competitivite doit 
etre introduit dans le processus d'adjudication des contrats. 
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4.3.5 Entrepreneurs 

• Les entrepreneurs doivent etre choisis de fa~on tres selective et rigoureuse. Ces 
entrepreneurs doivent a\·oir fait et doivent continuer a faire preuvc de rigueur, 
transparence. dynamisme et d'ouverture dans la gestion de leurs affaires. Si des doutes 
subsistent sur des entrepreneurs. ii vaut mieux en privilegier d'autres. 

• II est preferable de travail!er avec un petit nombre d'entrepreneurs et ent:-eprise~ 

repondant aux criteres enonces plus haut que de travailler avec de nombreux dossiers de 
moindre qualite. 

• Les entrepreneurs dOi\·ent etre itnpliques dans toutes Jes etapes du processus c.''appui­
conseil y compris celles du diagnostic et du montage du dossier bancable. et ce, meme 
si a prime abord ils ne po~:,edent pas Jes connaissances ou experiences necessaires. Les 
entrepreneurs doivent etre responsabilises pour toutes Jes decisions. etudes et orientations 
concemant Jeur entreprise. 

• Des efforts importanrs doivent etre consentis dans la formation des entrepreneurs a 
!'utilisation des methodes et outils modernes de gestion. Ces formations doivent s'axer 
sur le changement des mental ires des entrepreneurs qui doivent passer dt:s methodes de 
gestion occultes privi1,.;~1;.Jlt souvent Jes apparences. le gain a court terme et Jes ~. iorites 
personnelles a la tra tren .. la methodicite et le developpement de l'entreprise a long 
terme qu. offrenl Jes method es modernes et transparentes de gestion. 

Pug<' 53 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I Cl) 

~ 
~ 
~ 

I z z 
< 

I 
I 
I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I Annexe A 
I 
I Structure des activites 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I [ill 

·~ , ,. r ~ " ,- .. ~ 

------------------------ -



____ .. _____________ _ 

I 
1. Appul aux BCL et 

encadrement 

11 ~adre d 'inlervent ion 
12 vdlUi1l 10n/selec t ion 

d 'u11 protocole 
d 'entente 

13 D~gnostic et plan de 
renf orcement 

14 Methodolog1e et 
guides de travail 

15 Mecanismes de SUIVI 

16 Planannuel 
d 'intervention 

17 Encadrement et suivi 
18 Tableaux de bord 
19 tvaluation de la 

performance 
1.10 Plan de releve 

·§ 

Projet d'appul a Is promotion du ssctsur prlv8 (PASP) 

Structum des sctivittls 

Appul au 88Ctllur prtvt\ 
(PME/PMI) 

I 
I I 

2. Appul A la 3. Partlctpatlon au nihabllltatlon des 
enhprtsea clbl'- F~ME 

2 , Cnt~res de s~lect10n 3.1 Familiar 1sat ion avec 4, 
22 Programme COOCEC 42 

~'information 32 M6canismes de 
23 valuation/select10n des f 1na ncement 4J 

entreprtses 3.3 Otf f usion/1nf ormltt 1on 
2.4 Diagnostic et plans de aux PME 

rehab1htat1on 34 Appu1 au montage 4.4 
25 Besoms et plans de f 1Mnc1er 4 5 

formation 3.5 Partictatton au 
26 Encadrement/sulv1 des CAPO 4.6 

actt0ns de formation 16 Su1v1 el 
2 7 Su1v1 des plans de recommcrndi'lt1ons au 4 7 

redressement ~ROG 
2.8 Recommandations sur 3.7 valwtion et 

I 'amelioration de reconmandat ions 
I 'env1ronnement 

I 
4. Gesdon du pratet 

Plan de gest t0n 
St'.~ lee l 10 n · t.' ric 4 dr eme n I 
dt~s ressources 
Plarnf 1Ca t ton 
operat10nnelle et sulVI 
des act1v1tes 
L101son avec ONUDI 
Gest ion adrn1rnstr at 1ve r f mane tere 

va luat ton m1-parcours 
et de f 1n de pro1et 
Rapport f1n11I et b1lan 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I Annexe B 

I 
I 

Planning de realisation 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I [i {i 



SECTION 1 l 
1992 

s 0 N 0 J 

1. ~ IUIBCL 111 ••:wtwrwC 1 2 3 4 5 

1.1 =.::::.= -
1.2 dU1 ==--· 1.S =:: .. plan ..... 
1..4 ~ .. ~.nw.I 
1.6 ~-tulvl 
1.1 PIM IMUll d'll•*'8an 
1.7 fladrllnlnr .. ~ 
1.a I.:.· bani I 1.9 • la pertam ... 
1.10 Pim ....... 

2. ~ •• rMwhlrw!lm ........ r..-. 
2.1 Cd6r9s d9 I Mr ctlon -
2.2 ~=Miiian 2.3 .• .. ....... 
2A DllGIWloeC plw. ~ 
2.5 e..n .. plm\a ... bmidbi 
2.1 Enc•hnwnlf-'vl dee -*1r\e • 

farr.iatbt 
2.7 SUvl .. plw de 18dW1a11 
2.1 ~ l4JI ru..ea.1111an c1a 

l'aM'ol•*"ll'll 

3.. PwldP"k!' .. FAJPME 
3.1 Famlllrtallon w COOCEC 
3..2 ~de fnancemMt 
3..3 OlllullcrVlnfonnaUCln 11a PME 
3A Appul 1U MOllC-oe flfW'der 
3.5 Parlldpdon .. CAPOC 
3.a~~auam 
3.7 .. 19CD11mand811cJM 

4. ~~"*' 
4.1 ~. gllllan 
.USflr~dN~ 
u Pllnlftcllllan ~ .. U.4 dM 

dvtlM 
4.4 Ullllon awe ONUOI 

4.6 =~-hndilrl 4.e va1ua11on ~ ••nn c11 sn1t1 
4.7 ~ llnal. blan I L ..... 

PROJET PNiP -LUE 
PlAtelNG DE ~TION 

1993 

FMAMJJ A s 0 N 0 
6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 

J FM A M 

17 18 19 20 21 . 

l 
I 

- - - - -
PAOJET PNiP-lME 

PlNMNQ oe REALJMllOft 

1993 

JFMAMJJ A s 0 N 0 

5 6 7 8 9 '(I 11 12 13 14 15 16 

- - - -
SECTION 2 

1994 1995 

J FMAMJJA s 0 N 0 J FM A 

17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 29 29 ~ 31 32 

--

-

-

-



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I Anne.,-re C 

I 
I 

Organisation de l'equipe 
de projet de la SCI 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

II 
!! 

I 
i 
! 



5. Organisation du projet 

L'organisation du projet est presentf.e sous forme d'organigramme aux rab!eaux l et 2. 

Les ressources affectees par CRC SOGEMA Inc. ~ la realisation du projet sont les suivantes : 

• Pierre Cholette, associ~ responsable; 
• Marguerite Kephart, directrice de projet; 
• Jacques Poulin, expert en PME; 
• Claude Proulx, expert en PME; 
• Christian Roy, expert en PME. 

Le projet sera mis en oeuvre sur la base de missions ponctuelles des experts d'une duree variant 
de quatre ~ six semaines. Le planning des missions des experts est presente au chapitre du 
chronogram=ne des activites. 
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DIAGNOSTIC BCL 

SITUATION ACTUELLE 

La pr6sente ~valuation prasente un tPercu du poFtralt-OOs deux BCL de Kinshasa, F.V.E. 
etAIDRZ. 

II est blen entendu qu'un diagnostic en profondeur pourra Otte falt suite aux diff4rentea 
Interventions que nous mtneront aveo les deux BCL de Klnahaaa. Les premlArea 
rencontres que nous avona tenuee aveo les deux bureaux conaelll nous ont permla 
d',valuer leur organisation aJnsl que l'expllrfenee de leur personnel. Nous pr6sentons cl· 
aprt\s une premi6re 6valuatlon pour chacune des ftrmes de l'organlsaUon d'una part et 
d'autre part de leur personnel. 

FldudsJra Vla Entreprfaa: 

Organisation: 

Ct cabinet oeuvre surtout auprta de l'entreprlsa priv6e. La bureau a "d en mesul'9 de 
nouc foumlr un oxompfalro d'un oortain nombre de rapports 8111\terver\tion ~u'lla ont 
ex6cut4s A Kinshasa. Cea rapports peuvent Otre quallf?'a de trite moyen tant au point de 
vue du contenu que de la pntaentatlon. Cea lnterventf ona avaient quand mOme le m6rtte 
d'avoir 't6 n'afis6ea dana lea PME. 

Le bureau a une place d'affatre bfen attu•, bien organis6 avec systtme lntormatls•. Le 
bureau clspenae dee coura de formation en lnformattque et c'aet ll un moyen pour 
l'entrepr1&e de c:Mvelopper eon r6Mau de cnent&le et de H bltlr une mdlbllltli auprts 
dee entreprtaea. 

Le bureau n'a paa ddvelop~ une proc4dure ayst6matis• d'offres de services, d'ex6cutlon 
da proJet de aulvt, d1 planning d1nfArvAntlnn At d" su~rvlslon da consultants. Oe plu1 
ii nous a 't' permia de consta1er que tout le proceaaue de diagnostic exploratolre, de 
dlagnoetlc organlsatlonne! n'6talt pas faft de fa~n syst6matlqut. 

F.V.E. es1 une entreprfae agreasive au point de vue d'veloppem1nt des affaJrea. C'est 
alnel qu'elle a d'velopp4e une s4rfe d'•mleelona radio et t•r• traltant de aujets d'atfalres 
et 1'adreaaant aux propr16talrt1 de PME. 

Cetta antrepr1se n'exlste que depula l pelne quelques ann,ea mals elle e61 trts 
dynamlQue et poss&de un management trta mot!~. 



Personnel: 

Les consultants de F.V.E. ont une bonne formation de base, un premier dlplOme 
unlversltalre, quefques uns compl~t' par une licence ou maitrtse. L'exp~r1ence avec la 
PME n'est pas g,n,ralls~e rrials uncertain nombra de consuttants ont trava!ll4 aupms 
des petites entreprlsas. 

Le re§auttat des consultants au Programme Profll sont lee suivants pour lea deux 
consultants dont nous avons les r~sultats: e 1 % et 87%. A noter que ee pourcentage 
lndlque le degr' de oonformit4 au profll 1tandard d'un expert-oonsell. La norme 
recommand'e pour le recrutement d'un consuHant devralt se situer l plus de 70%. 

Les falblesses lee plus marqu~es sont relatives! des probl~mea de gestlon du tam.'S, 
d'organlsatlon et de compr~hension des probl~mes de gestlon. 

AIORZ 

Organisation 

AIORZ es1 une organisation non gouvememental• (o.n.g.). Elle n·a pas d'exparfence 
r6elle avec lea PME. Le seul exemplalre d'un rapport de projet qu'ella a pu nous remettre 
datalt de plus de trols ans. Elle n'a effectlvement jamals r6aRa6e de projet avec des PME 
i KlnllhAM. 

Ce cablnet·consell poss6de une place d'affairea l Kinshasa. Son syst~me lnformatis4 
de traltement de texte nous a permls de conetater que ce bureau n'est pas actuellement 
en mesure de produlre des documents de grande quaJit•. 

Ce bureau exlste depula pluaieurs ann,es, par cont,.. le type d'expwrtlse d~velopp4 est 
aurtout dans le domaJne de !'agriculture et rural. llest posslble naturell1ment de se doter 
de personnel ayant une ex~r1ence de la PME male cetta axp4r1ence nous semble falble. 

AIDRZ n'a pas d~velopp6 de m4thodologlea ou de processus formal d'lntervention en 
entreprlse, que ce solt au niveau offre de aervlct, diagnostic, gestlon de projet, 
supervision des consultants. 
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Personnel 

Le personnel de consuttants du bureau possttde aussl une bonne formation tout comma 
F.V.E .. L'exp4rience auprts des PME est falble. Les rdsultata sur le Programme Profll 
sont les suivants pour let consuttants dont nous poss,dona les donn6es: 82%, 62%, 
68%, 52%. Ces r'sultats sont tr's faibles par rapport l la norme minlmal.:. de 70%. 

Les carences s• eltuent au nlveau de la gestlon du temps, de !'organisation de la 
compr4hanslon des problllmes de gastlon. 

EVALUATION GLOBALE 

Nous p.·~sentons cl-apr~s une 6valuatlon des deux firmes en fonctlon de crlt~res notes 
sur une 6chelle de 1 O: 

FIAME FVE AIORZ 

Organisation, proc:e51u1, outils e 4 

Type de mandats e 4 

Type de cllent"e 8 4 

Ooeumenta de pr6sentatlon 6 3 

Hlstor1que, ex~r1enee e 4 

CONSULTANT FVE AIDRZ 

R~suttat Programme Profll e e 
Formation de base 8 8 

ExP'rienc:e PME 7 8 

FvpAriAn~ dA mn~uttRtlon 6 6 

R6allaatlons a~clflquea e s 

---------------------------- ---



PROGRAMME DE FORMATION 

Le renfor~ment des deux bureaux devra se faire dans lea domalnes sulvants: 

-processus de consuttatlon en entreprf se 
-p"'paratlon d'off re de service 
-p"paratlon de plan d'affalr&a 
-plannlng d'lnterventlon 
-contrOle financier d'une lntervemlcn 
-supervision des consultants 
-plan de redressement d'une entrepns• 

01auirea beselna de ronforooment ae feront naturellement !l)entlr durant lfl murA c1A IB 
"'allsatlon des Interventions. 
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INTRODUCTION 

Le present rapport du BCL BEST est for.de s~r l'cbservation et les 
disc~ssior.s que le consultant a pu avoir avec les responsables et 
les conseillers de ce bureau pendant son passage a BUI<AVU du 4 au 
18 r.ovembre 1992. De rneme, des visites d'ent::eprises ont ete 
realisees avec les conseillers de ce burea~ ou or. a pules observer 
a l · ce·.ivre. 

Au depart, il convient de dire que suite a l'exa~en des dossiers 
d'app~i du PASP, qui a precede a la selection de ce BCL, 2 bureaux 
seule~ent ont fait une offre de service pour le Sud-Kivu (BUKAVU) 
et q~·a la suggestion de l'un d'eux (KYALCS), les deux firmes ont 
fait l 'objet d'une evaluation et ont ete retenues par le PASP (les 
resu::ats de cette evaluation sont consigr.es au dossier du BCL~. 
~ous considerons qu'il s'agir en l'occurrence d'u~e bonne decisicn, 
compte tenu du contexte que nous avons pu observer sur place. 

ORGANISATION 

Cree en novembre 1992, BEST se veut un organisme d'appui aux ONG, 
CG, Comrnunautes de base, personnes privees, organismes 
internationaux etc, engages dans le developpement. Il opere sous la 
forme d'une ASBL. 

Les services qu'offre la firme so~t les s~ivants: 

-:dentification de projets 
-Evaluation et suivi de projets 
-Etudes de faisabilite 
-Recherches appliquees 
-Vulgarisation des technologies apprcpriees 
-Conseils scientifiques et techniques 
-Formation 

tes travaux realises a ce jour sent tous relies au secteur 
technique ( construction, irrigation. eq~ipeme::t etc, ) . Peu de 
trava~x d'intervention ant ete realise au ~iveau des PXE du secteur 
prive, soit transformation ettou service. 

Le b~rea~ a une place d'affaires bien sit~ee et tres bien arnenagee. 
:1 pcssede un petit centre de documenta::~n, embryonna~re certes, 
mais tout de me~e intP.ressant. Aucune apprcche particuli~re 
d'intervention n'a ete developpee pour servir le secteur des P~E 
privees. De toute facon l'ensemble de leur process~s d'intervention 

================================================================= 
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en consultation reste a preciser et c~ a developper carrement et 
les gens en sent parfaitement conscient. L'outil ir.formatique est 
a toute fin pratiq~e absent. sinon un ordina~eur un peu desuet ncn 
couple a une imprimar.te. Le photocc::ieur es~ tout neuf et bien 
adapte aux besoins. Les communications telephoniques ne sont pas 
possible en ville et les contacts avec KINSHASA se font par DHL ou 
par la valise diplomatique de l'UNICEF ( dans le cas du PAS? ). 

PERSONNEL 

BEST compte act~ellement sur un noyau de permanents de 4 personnes 
qui ont toutes une for~ation universitaire diversifiee de premier 
cycle et meme de doc:crat. Le bureau compte egalement sur ur. 
reservcir de consultants pigistes don: 5 docteurs en sciences, et 
professeurs d'universite, 6 ingenieurs, 3 chercheurs 
universitaires. Toutef~is, tout ce mcnde a peu ou pas d'exp~rience 
en intervention conseil dans les P~E. 

CONCLUSION 

La maison a pignon sur rue et es: en affaires depuis 4 ans 
maintenant. Ses revenus s& sent eleves a 29,512 SUS e~ 1991 et en 
forte progression sur l'annee ~recedente. Une permanence est 
assuree par des gens bien for~es et ir.teressas a se deve:opper et 
a fournir une bo~ne performance dans le secteur de !'intervention 
aux P:-!E, si l'on en juge par le :-.iveau de participation et 
d'inter~ts pour les sessions de formation qui leur ont et€ 
di spensees. Le di recte1.;r est un hom.":ie in tel 1 igent ( docteur en 
chi.:nie de ~A}!UR en Belgique ) , ccnnu et bi en per<;u dans son 
mi lieu. 

Les principales faiblesses sent le pe~ de contact avec le monde des 
P~E privees et le ma~que d'ex~erience dans les interventions 
conseils en gestion. Toutefois ces gens ant une bonne formation 
technique de base, une connaissance ap~rofondie des O~G et CG, sc~t 
dotes d'une volonte et d'une capacite d'apprentissage et peuvent 
done a notre avis ~ntegrer les connaissances req~ises a~ 
~eveloppernent de l'expertise en P~E. r: faut egalement noter que le 
PASP peut const:t~er pour cette f:rme ur.e tres bonne source 
d'honoraires, 20 a 25.000 SUS sur ceux ans, ce qui r-.·est pas 
negligeab:e pour eux e: est c!e nat·..:.re a soutenir un interet 
marque. 

================================================================= 
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PLAN DE RENFORCEMENT 

-?~ocessus de consultation en entreprises de A a Z 

-:a gestion des mandats de consultation 

-La deontologie 

-:es elements techniques. 

-Developpement de l'approche client pour le BCL lui-meme. 
-Etude et evaluation de marche 
-Analyse f inanciere 
-Gestion generale d'une entreprise 
-Informatique 

EVALUATION GLOBALE 

Nous presentons ci-apres une evaluation de la f irffie en fonction de 
criteres notes sur une echelle de 10 

FIRME BEST 

Organisation, processus, outils 6 

Type de mandats I 5 

Type de clientele 4 

Docwr.ents de presentation 5 

Historique, experience 5 

CONSULTANTS BEST 

Resul:a: du Programme Profi l 

Forma:icn de base 8 -
Experience PME 4 

Experience de consultation 5 

Realisations specif iques 7 

================================================================= 
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INTRODUCTION 

Le present rapport du BCL KYALOS es~ fence sur l'observation et les 
discussions q~e le consultant a p~ avoir avec les responsables et 
les conseillers de ce bureau pendant son passage a BUKAVU du 4 au 
18 r.ovembre :992. De rr.e:::e. des visites d'entreprises ont ete 
realisees avec les ccnseillers de ce bureau au on a pu les observer 
a l · oe~vre. 

Au depart, il convient de dire que suite a !'examen des dossiers 
d'appui du FAS?, qui a procede a la selection de ce BCL, 2 bureaux 
seulement ont fait une offre de service pour le Sud-Kivu (BUKAVU) 
et qu'a la s~ggesticn de l'un d'e~x (KYA:OS), les deux firmes ant 
fait l 'objet d'une evaluation et cnt ete retenues par le PAS? (les 
resultats de cette evaluation sent consigr.es au dossier du projet). 
Nous c~nsiderons qu'il s'agir en !'occurrence d'une bonne decision, 
compte tenu c~ contexte que nous avons p~ observer sur place. 

ORGANISATION 

Cree en 1988, KYALOS se preser.te ccmrne un burea~ d etudes 
techniques, economiques et financieres de projets, specialise dans 
les domaine agricole, agro-industriel. agro-pastoral, minier, 
commercial et de services. 

Les services qu'offre la firme sont les suivants: 

-Evaluation de projets 
-Etudes de d'opportunite, de prefaisabilite, de faisabilite 
te=tniq~e et f inanciere. 

-~ontage et presencation de dossiers bancables. 
-Assistance a la gestion technique, administrative et 

financiere. 
-Formation du personnel de production. 

Les travaux realises ace jour sor.t presq~e taus relies a l'aspect 
technique (prefaisabilite et faisabilite' des projets. Plusieurs 
de ces trava~x d'intervention ant ete rea:ises au niveau des PXE du 
secteur prive en operation au en phase ce projet ( demarrage ), 
dans les secteurs de transformation et/c~ service. 

Le bu:eau a ~~e place d'affaires a l'ir.terieur de locaux occ~pes 
par ur.e ent:eprise minie:e, prcpriete du directeur de KYALOS 
M.Jose9h ~- Kyalangilwa. Les loca~x sont de qualite moyenne, par 
comparaison a BEST. toutefois ils sont b:en situee. 

==============================================:==============~=== 
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Aucu~e a;;roche particuliere d' intervention n·a ete developpee pour 
se:vir :e secteu: ces PXE privees. :e toute facon l'ense:nble de 
leur prccessus d ·intervention en ccnsul ta: ion reste a preciser 
et. au a .:eve lopper carrement et les gens e:i sont parfai ternent 
conscien:. L'outil informatique sera en place en decembre 1992 et 
foncticr.ne: en janvier 1993. :es choix faits sent tres compatibles 
avec les t~ches a realise::-. Le bureau dispose egaleme:it d '1.m 
photoccp:e~r. Les cor..municaticns tele;~oniques ne sent pas possible 
en ville et les contacts avec KI~SHASA se font par DHL ou par la 
valise di;:amatique de l'UXZCEF ( dans le cas du PASP ). 

PERSONNEL 

KYALOS r.e compte pas actuelle~ent su::- un ncyau de per~anents. Ce 
burea~ t~u::-ne auteur d'un seu: ham.me. son directeur. En effet c·est 
lui qui prepare les offres de service et une fois le marche gagne, 
il comp~se son equipe d ·intervention en fonction de la 
disponibilite de ses consultants pigistes. Ses consultants pigistes 
sont principalement des ingenieurs de formation. Certains d'entre 
eux travaillent pour la firrne principale de ~.Kyalangilwa, qu'est 
la SOCA.~:~ES, une petite societe minie:e de E:KAVU. Les aut::-es sent 
de l'exterieur et a forfait pour KYA:OS. 

CONCLUSION 

La :naiscn a pignon sur rue et est en affaires depuis 4 ans 
rnai:itenant. Ses revenus se sent eleves a 23,529 SUS en 1991 et en 
forte regression sur l ·annee preceden~e. Toutefois cette entreprise 
peut com~:er sur un directeur propr:etaire bier. implante dans le 
milieu des affaires locales. En effe:. a tit::-e de president de la 
Chambre de Commerce locale, i: a e:e en mesure d'integrer le reseau 
des entreprises privees de la regior., dont de nomb=euses P~E. Les 
gens gra~:tants auteur de KYALOS sor.: bien for:nes et interesses a 
se devel~~per et a fournir ur.e bonne ~erformar.ce dans le secteur de 
l'interve:'.tion aux P~E, s: l'on en juge par le niveau de 
participa:ion et d'interets pcur les sessions de formation qui leur 
ant ete c:spensees. Le directe~r est ~n hom.~e intelligent et tres 
implique 1ans le mil:eu des affaires loca:es de surcroit bien 
perc;u. 

Tou:efois. il ya une reserve q~e no~s devcr.s faire sur ce bureau. 
En effe:, =ette activite ne c::r.stitue pas i·a=tiv!te principale n.:. 
de son ;roprietaire, ni des cor.s~ltants qui y participent. 
De'.lxieme:-.ent, plusieu:s cor.s·...;ltants. le directei;= proprietairE! 
compris, exploitent des entreprises ce production pour leur propre 

==~============================================================== 

3 CRC SOGE~.A DECE~BRE 1992 

.--·, 



f" ~· ~ ...... j 
L ··: ''i,_ ·I 

I! 
PASP ZAIRE/89'008 I 

===========================~===================================== 

compte, d'c~ la possibi:ite de proble:::es d'i:::ages, de ccnfl!.ts I 
d' inter~ts etc. 

Sous sornmes toutefois co!lscients de :a situation difficile des 
bureaux d'e:udes dans ce coin de pays et que c'est eux qui ont 
demande d'ir.scrire 2 bureaux A BUKAVU et ont me~e suggere le num du 
deuxieme bureau. ~ious attendrons dor.c de vcir la qualite des 
travaux er. cours et la reaction des clients avant c! · aller plus 
avant dans cette reserve. 

La principale faiblesse est le manque d'experience dans les 
interventior.s conseils er. gestion en generale. Toutefois ces gens 
ont une bcnne formation technique de base, une connaissance 
approfondie du milieu des af fai res locales, sent dotes d' une 
volonte et d'une capacite d'apprentissage et peuvent done A notre 
avis integrer les conr.aissances requises a~ deve:oppement de 
l 'expertise en P~E. I l faut egalement noter que le PAS? peut 
constituer pour cette fir~e une tres bc~ne source d'hcr.oraires, 2C 
A 25,000 SUS sur deux ans, ce qui n·est pas negligeable pour eux. 
Cela pourrai: ~tre de nat~re A les amener vers ur.e autcnomie et une 
independance de sorte A constituer une permanence. 

PLAN DE RENFORCEMENT 

-Processus de consultation en entreprises de A a Z 

-La gestion des mandats de consultation 

-La deontologie 

-Les e:ements techniques. 

-Developpement de l'approche client pour le ECL lui-m~me. 
-Etude et eval~ation de marc~e 
-Analyse f inanciere 
-Gesticr. generale c'une entreprise 
-:nforr::atique 

=====~=========================================================== 
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EVALUATION GLOBALE 

Nous presentaon ci-apres une evaluation ce la f irme en fonction de 
criteres notes sur ur.e echelle de 10 

FIRME KYALOS 

Organisation, processus. outils 5 

Type de mandats 6 

Type de clientele 7 

Documents de presentation 3 

Historique, experience 5 

CONSULTANTS KYALOS 

Resultat du Programme Profil 

Formation de base 8 

Experience PME 6 

Experience de consultation 5 

Realisations specif iques 7 

============~=========~========================================== 
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Kinshasa. le 2 d~ce~bre 1992 

A tous les EC!., 

:: nous fa:t p:a.s:r de vcus trar.s~ettre dar.s :e pr~ser.t er.voi, les lr.:cr~at:cr.s. 
:es docu~er.ts et :es f:r~u:aires ~ul r.c~s per~ettrons de star.d~rd:ser et de 
fac:11ter :e traite~er.t ces dossiers PAS?. 

Cet er.vc1 :r.c:ut: 

?roced~res ad~:r.istratives (l). 

Fcr~u:a:re CE~ COl (5), noes vous :r.vitor.s A er. fa:re :a reprcduct:cr. s: 
r.~cessa:re. 

Fcr~u:a1re A~7 cc: (S:. noes vous ir.vitor.s ~en faire :a reproductior. si 
r.ece:::::a:re. 

Formula!re FACT 001 (5). nous vous invitons ~en faire la reproduction si 
r.~cessa:re. 

Jourr.a: des interver.tior.s ?AS?. s~lection et circulac:.cr. ces de:nar.des. 
~or~c:a:re ?V CG: (5,. nous vous ir.v:tor.s A er. faire la reproduction si 
n~cessaire. Ce ~ourna: do:t etre co~p:ete ~ compter du :er decembre 92. 

Les cr:teres revus de recevabilite et de selection des entreprises 
appuyees par le ?AS?. 

La politique de re~ur.eratior. des 8CL A partir du ler jar.vier :993. 

~a ~r:::e d'~va:uat:on des ec:. 

!l va de sc: que vcs com.:er.taires sur toutes les questions de proc~dures seror.t 
re;us avec t:ute : ·atter.t:cr. re~uise. ~ous co~ptor.s enorme~er.t sur vctre 
~c::aboratior. de tees les ir.star.ts afin de rer.dre le traite~ent c·er.e de~ar.de 
d'a~pu: :e p:us e~u:ta~:e pcss:~:e, etant dor.n~ :es :~~~tes du prc~e:. et le p:us 
rap:de poss:ble af:r. de sat:sfaire :es promot~~rs. 

Je prof:te ega:ecer.t de : ·cccas•cr.. au r.c~ de C?: SOG~~A. pcur of~r:r ~ tous r.os 
~e::!eurs voeux pour :es ~~tes de ~:r. d'ar.r.ee. Jene peux que vcus s~u~a~ter pa~x 
et ~rcsp~rit~. tar.t pour c~ac~r. d'er.tre vous, pour vctre er.trepr:se e: pour vctre 
magr.1fique oa s. 

c.c. Jear.-Franco!s ~a:llot 
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PASP-ZAIRE/89/CC8 
==================================================~=============~============= 

PROCEDURES ADHINISTRATIVES 

ET 

FORMULAIRES EN USAGE ENTRE BCL ET CRC SOGEMA 

================================~============================================= 
c~c SOGE~~ 25 NOVE~BRE 1992 
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PASP-ZAIRE/89/008 
==~========================================:::::::::::::::==================== 

BES7 

PROCEDURE DE TRAITE.~ENT D'UNE DE!'!ANDE AU PASP 

PROJET 

I 

BUl'.AVU L KINSHASA 

-
COOCEC PASP 

CRC SOGE~.A ,_I ___ _. 

uoRzl 

........... ! ........... . 
t FORMULAIRE Dfl4 001 t 

•••••••••••••••••••••••• 
VISA COOCEC VISA P.a.SP 

CRC SOGEMAI~~ Rejet de la demande et 
'--~~~~-· BCL informe son client 

Acceptation de la demande 
et 

o~vert~re d"ur. dossier 

~==:======~=======================::::::====~:::::::::~::::::::::::::::::::s•• 

[i.D 2 CRC SOG~.A 25 NOVEMBRE 1992 
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PASP-ZAIRE/89/008 
ss::::::::::::::z::::::::::::::::::::z::::::::::::::::z::::::::::::::::::s:::: 

TRAIT&.ENT OU DOSSIER PAR LE BCL J 
Et ape 1 

Rencontre avec le client pour l 'informer de l'acceptatior. par SOGE~..A de sa 
demande d'appui. 

Et ape 2 

R~alisat1on d'un diagnostic exploratoire ~enant ~ l-t preparation d'une 
oftre de service par le BCL et plan de travail. 

******************* 
CONTROLE CRC SOGE~.A 

••••••••••••••••••• 

Et ape 3 

Exa.~en du diagnostic e1plorato1re 
Ravision au beso1n 1u plan de travail 
pout la rhlisation de l 'offre de service 

Preparation de l'offre de servl~c par le BCL 

ttttttttttttttttttt 

CONTROL£ CRC SOG~.A 
******************* 

Et ape 

Rev1s1on de l'offre avant sa 
preser.tation au client. 

Pr~sentation par le BCL de l'offre de servlce au cl:ent, ccnclus1or. et 
signature par lea parties ( BCL-Client ). 

Et ape 5 

Approbation finale par CRC SOGEV..A sur l'enter.te conclue et versement ~·ur.e 
avance si requ11. FORMULAIRE AUT 001 

===============================~==================~=========================== 
3 CRC SOGO!A 25 NOVE."!BRE 1992 



PASP-ZAI~E/89/008 
:::::::::::::z~:%::::::::::::::::::::::====:::::::::::::::==~==:::::zs2::::::: 

I TRAITEMENT DU DOSSIER PAR LE B~t I 

Et ape 61 
J 

i 
Acheminement par CRC SOGE~.A au ?AS? pc~r er.te~~stre~ent. 

I Etape 7 

! 

R~alisation du mandat par le BCL 

••••••••••••••••••• 
CONTROLE CRC SOGE~.A 

******************* 

A diff~rentes ~tapes, selon le protocole 
a~apt~ cl chaque cas par le BCt, CRC SOGE~.A 
a~puiera le BCL d~s l'ex~cution du mandat. 
Le rapport final d01t obligatoirement ~tre 
a?prouv~ pa~ CRC SOG~.A ava~~ sa remise au 
client. 

I Etape 8 

Livraison du rapport de consultation final et ~~scuss1or. avec le ci1ent. 
acception par le client. 

I Etape <, I 
Oemande de p~!ement par le BCL au client selon les modal:t~s ~rr~t~es 
dana l'offre de service. 

Oemande de paiement par le BCL ~ CRC SCG~~.A se:o~ le! ter~es de :·o~~re 
permanente de service entre le SCL et CRC SOGE~.J.. FORMULAIRE FACT 001 

I Etape 10 I 
Autorisation de paie~ent du solde de la quote part du ?ASP ordonn~ par at 
SOvE~.A. FORMUlAIRE rACT 001 

******************* 
CONTROLE CRC SOGE?-'.A 

···············~··· 
A tousles points de contrOle, le travail se fera en cc::aboration avec l'associ~ 
responsable du dossier et le chef d'~quipe du BCL. 

============~============================== :::====~=====~==:::::::==~======== 

( r--J 
' t ' ' __ Jo., J 

4 CRC 50GE!-!A 25 HOVEY.ERE 1992 
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PASP-ZAIRE/89/008 
::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::~:::::::::=::::::==========:::c:az:::: 

CHE~IHE!'!DtT AD~I~ISTRATIF o·u~E DE~..A.~OE D'AP?UI AU FASP 
PROCEDURE IHTERHE CRC SOGE.v.>. 

LE FCR.~ULAIRE DE:'! 001 

Le point central de l 'op6rat1on est le BCL. ou toutes ies je~ar.des d'appu! 
doivent 1n1t1alement transiter. Le BCl ~value da~s un pre~!er te~ps la 
recevab111t6 du dossier. Si le dossier n'est pas recevable 1! remplit ur.e 
fic~e r~su~ant le motif de non-recevabilit~ et la classe ~ans une farde 
DOSSIERS NCN-RECEVABLES. Il en informe im:n~d!atement le client. S'il est 
re:::e· .. able le BCL complHera une dernande d' appui sur :e FORMULA IRE DEM 001 
qu'!l acr.e~inera par la suite au bureau de CRC SOG~~.>. a K~r.shasa. Dans 
tc~s les cas le visa de la COOCEC est requis. voir l'espa:::e pr~vu a cet 
effet sur le formulaire. 

TRAIT~E."tT DU FORMULAIRE DEM 001 CHEZ CRC SOGEMA 

En cas de refl.:s: 

La d~cisicn est motivae dans la section pr~vue a cet effet. et ie !or~ul~1re est 
retourne au BCL qui en in!orme son client. Une cop!e est co~serv~e dans ur.e farde 
OE!-4.A.~DES D'APPUI R£f'USEES. 

En cas d'acceptation: 

~e for~ulaire est complete ~~r Sage.ma dans les cases appropr~ees et retourr.e ac 
BCt qui en 1nforme son client. Une cop1e est conserv~e dar.s le DOSSIER GENERAL 
OU BCL. 

LE FOR.~UL.AIRE AUT 001 

Une !ois 1nforme que son client eat recevab!e le acL dolt completer !es 
etapes l. 2, 3, 4 et 5 du processus de traite!!!ent par :e BCL. A 
di!!erentes ~tapes de cette d~arche, des points de contrOle sent prevus 
par CRC SOGE2"~. Une certa1ne souplesse peut ftre acquise auz BCL i ces 
etapes. Toutefois, unP. fois l'accord BCL-CLIENT conclu, CRC Sogema devra 
donr.er son approbation f!nale. Cette demande est ta~te par le BCL sur le 
FOR.~LAIRE AUT 001., lequel doit obligatoirement Hre a:compaqn~ de 
l 'o!fre de service conclue entre le BCL et son client ( copie av!c 
sigr.ature originale }. 

TRAITEMENT OU FORMULAIRE AUT 001 CHEZ CRC SOGf.JotA 

En cas de refua: 

Ilse peut qu'~ cette etape le dossier soit ret~s•. 51 le refus eta1t d~f1n1t1t. 
11 devrai t at re justi!it tres s~rie;Jsement. Dans ce cas une copie du for/T\lllulai re 

=============================================~================================ 
5 



PASP-ZAIRE/89/008 
============================================================================== 

CH~~INE~ENT ADMINISTRATIF O'UNE DEJ-'.ANOE O'APPUI AU PASP 
PROCEDURE INTER.)iE CRC SOGEMA 

est retourn~e au BCL et une copie est class~e dan~ une f arde OFFRES DE SERVICE­
REJET DEFINITIF. Dans le cas contraire, le ccr.sultant 1nd1quera au BCL la ou les 
correct1on(s; que CRC SOGF:".A souhaite voir apporter i l 'offre et le cas ~ch~ant 
&ou~ettre la demande i nocveau. Dans ce cas, copies des docwr.er.ts sont class~es 
dans le DOSSIER GENERAL DU BCL. 

En c~s d'acceptatlon: 

On retourr.e au BCt une copie du for~ulaire dc=.ent compl~t~ et ~~s sa r~ception 
11 peut entreprendre les travaux autoris~s. Ur.e autre copie est envoy~e au ~TP 
du ?ASP pour son information. Une avance de fonds est al ors vers~e au BCL 
conform~ment aux accords conclus entre les BCL et CRC SOGE!'!A. te consei:ler de 
CRC SOGE~.A sur place en autorisera par lettre le paieme:.c par le PASP. Copie de 
la lettre est envoy~e au client et une autre class~e au dossier-client. 

Une farde est ouverte au nom du client comme suit: Entreprise XYZ BCL-XXX. On 
retire alors du dossier g~n~ral du BCL tout ce qui concerne cette r~quis1t1on, 
nota::ur.er.t le formula! re DE!'! 001. On comp Ute al ors LE REGISTRE DES TRAVAUI 
D'ETUDE, lequel registre est situ~ dans chaque dossier g~n~ral BCL et le REGISTRE 
GENERAL DES TRAVAUX D'ETUDE, lequel reg!stre est class~ dans ur.e farde du mAme 
nom. Les dossiers sont ensuite clasds par ordre alphab~tique de BCL et par ordre 
de num~ro. 

TRAITEMENT DU f'OF)roLAIRE FACT 001 

CHEZ LE BCL 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 

Une fois les travaux terminh et approuv~s par CRC SOGEMA, le 
rapport est pr~sent~ au client et le cas ~ch~ant accept~ par lui. Le I 
client dolt d'ailleurs manifester aa satisfaction en signant une 
d~claration i cet effet dans une des sections du formulaire f'AC~ 
001. Le BCL compl~te ensuite le document et l'achemir.e pour paiement I 
tin al & CRC SOGEY.A en compagnie d' une co pie du rapport final d£ 
consultation. 

CtfEZ SOGOO I 
Le conseiller de CRC SOGE!-'.A fait alora les derni~res v~rification 
d'usage Jt 6met une autoriaation de paie.ment pour le solde ! paye: 
de la contribution du PASP tel qu'int11qu6 dan1 le formulaire AU:' 
001, (section contribution des partenaires). Le reg!stre des travau1 
d'~tu1e pour le BCL et le registre g6n~ral des trava~x d'~tude sont 

================~=~=======~~=::::s:::::::::::::::::;:::::::s;=~=======~==::::: 

6 CRC SOGE."'~ 25 NOVE~~RE 1997 
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PASP-ZAIRE/89/008 
============================================================================== 

CHEMINE:!ENT AD~INISTRATIF D'UNE DEY.ANOE D'APPUI AU PASP 
PROCEDURE INTERNE CRC SOGEMA 

ensuite compl~t~s. 

Les copies du rapport et du formulaire FACT 001 sont ensuite 
class~es dans le dossier du client. Une compilation des dossiers 
trait~s mensuellement sera fournie au Ci? pour information. 

CRC SOGE."'~ 25 NOVE~~RE 1992 
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·, 
.... j 

I 
PASP ZAlRE/89/CC! 

===================================================================================~ 

SECTICS ENTRE?RISE 

NO:-'. r: E L'ES:?::?RISE 

ACR::SSE crv::;:.:E 

AD RESSE POS:A:.E 

TELE?HONE 

FOR.~E JURID:Q1.:E OU 
D'OPGASISAT:O~ 

NO~ DU PROF?:E:TAIRE 

TELE?HOSE 

TYPE D'ENTRE?RISE 

AGE DE L'ESTREPRISE 

ANS 

PRISCIPAUX ?RODUITS 

!".ARCHES DESSE:RVIS 

NOXERE D'E~?!.OYES 

MOM CE LA CCXl?EC 

MOTIFS DE LA DE!".A~DE 
O'AP?UI 

DECLA~\TION DE L'ENTREPRENEUR 

DSV.ANDE DI APPU I 

INDIVIDUELLE SPR!. ASBL - -- --
GROU?:'. DE FE~ES G?OUPE C ·:::~ES - --

TRANSFORl-'.ATION --
SERVICES AUX ENTREPRISES --
SERVICES AUX IND IV I DUS --

PRODUCTION: ACl'!IMISTRATION: VENTE: 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I Je S'.:t:ssign~ , mandataire et/ou propr1Ha1re ,._ 

l 'ent:epri~e c-haut 1dentif1~e, d~c~are avoir ~t:~ suffisam.i:e:-.t bien inform~ sur :

1
. 

projet d'appu1 au secteur priv~ (PASP). J'autorise done les conseillers du burea 
d'~tu~es A fdire une v1s1te sur les 11eux de l'exploitatlc. 
de lac:te entre?rise. Je m'engage ~ga:e~ent A fournir lors de cette v1s1te toutes lE 
1nfor~at1ons re~u!ses A la poursu1tr ~e l'~tude de ma deman~e d'appui au PASP. ~ 

Fait ~ le ~/~/19~ 

===============~==========·=========================::::::::::::::::::=============' 
CRC SOCE~.A DE~ 001 (~OV 92) 

I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

PASP ZAIRE18S1ccs 
ss::::::::::::~===z:::::::::::::::::::;::::::::::::za~z:ss:::::::::::::=::s:::::==== 

SECTION BCL 

NC~ OU BCL 

CCSSEILLER Q~Z A FA!! L 'E~7RE;'/UE COt-iSEr LI.ER 0':: A fA:7 :..A '/!S!!E 

..--- -

DATE DE L'ENTREVUE _/_/19_ DAT:: DE LA '/IS I'!'E ::9 

CO~ENTAIRES CO~ENT AI RES 

I SECTION VISA ET AUTORISATIOH 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

VISA COOCEC-CEAZ DATE _/_/19_ 
DIRECTEUR-GERANT 

VISA CTP PASP DATE _/_/19_ 

CON~EILLER CRC SOG~~.A QUI A RECU LA 
DEY.ANOE O'AUTORISATION DE POURSUIVRE 

DATE DE LA RECEPTION _i_/19_ 

APPROUVE PAR 

OATE O'APPROBATION i /19 

MOT I f'S DU REFIJS LE CAS ECHEA.~T 

s::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::=:::::::::::::: 

CRC SOGE~~ DE~ 001 (NOV 92) 



PASP ZAIRE/89/CCE I 
==============================~===~================================================= 

DE:!ANDE D'AUTORISATION 

BCL: I DCSSIER i DATE _/_/ 19_ 

SECTION ENTREPRISE 

NO~ CE L' ENTF<E?RISE 

ADRESSE C!VIC·UE 

f"OR."".E JU~!DIQt:E CU D'C?".;ANISA:-:ON INOIVIDUELLE - SPR: - :.sat -
GROUPE fE~ES - HO~ES -

TYPE D. ES7RE?::USE TRASSFOR.."!ATION -SERVICES AUX EN!REFR!SES -SERVICES AUX INDiVICt.:S -
PRINC:?AUX PFIODU ITS 

SECT IO~ 1'AA VAUX A EXECUTER 

CATEGORIES CE TP~VAUX Al - A2 -- A3 - A4 - AS -
NO~RE DE JO~RS/PERSO~SES PRE'IUS -- JOU RS I PERSO~"NE 

COUT TOTAL DU ~~NDAT SUS HONOR>. IRES SUS 
DEPC:NSES SUS 

DATE DE DEBUT OF.S TRA'.'AU~ _/_/19_ 

DATE DE F'I~ DES TRA'/A 1,X _/_/l~_ -
POINTS DE COSTROLE SCGE~A 

SECTION conTRIBUTION DES PARTE'NAIRES ET MODALITES DE PAIEMENT 

?ASP BCL CLIENT TO:'AL 

HONCRJ I RES .. 
DE?ESSES 

TOTAL 

CONDITIONS DE ?AIE~F~T CU CLIE~T AU 8CL 

===~==·==============·========= ·========-~==========================~============ 
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PASP ZAIRE:89;oca 
:=============:==~=~========~=============================:========================: 

SECTION AUTCRISATIOH 

CRC SOGE!'!A autor1se par :a presente :e BC: A realiser le ma~1at q~·1: a accept~ ~e 
rempl1r pour le clien~ c!-naut ~entior.r.e. selcr. les ter~es et conditions st1pu!~s dar.s 
l'offre de service sc~mis par le BCL et accepte par :e client. 

Toutefois. er. vertu =e ses ob!1gat1cr:s er.vers :e ?f..S~. ':?C SGG::Y..A se reserve :e c:·.:;:~ 
de &uspendre l'execut:on dudlt ~andat. voir d'ar·!ter co~p:ete~ent les travaux s i: 
deva1t cor:stater que les ~its tra·•aux ne sont pas exec1,;tes selon les condit1or.s 
arrHees er.tre toutes les parties aux preser.tes et ce, sar.s devoir en fournir ur.e 
justification quelconque. 

De plus, la presente autorisation n'est pas une autcr!sati~r. n: une c!:li.!qat1or. de 
paiement de la contrepartie du PASP et ne doi t r~s Hre :cr.s~deree :c~.r.:e te:. 
L'ordonnance de paie:nent sera fourn1 apres l 'execut!on co;.;plete des travaux A la 
satisfaction de CRC SOGE~.A. 

CONSEILLER CRC SOGEJ-4~ our A RECU LA 
DEMARCE D'AUTORISATIOS FINALE 

DATE DE LA RECEPTION __ / _ _/19_ 

APPROUVE PAR SIGNATURE 

j 
DATE D'APPROBTION _/_!19_ 

MOTIFS DU REFUS LE CAS ECHEA.NT 

=::::::::::::::::~:::::::::::::::::::::::::::::::::::c::::::::::::~::::::::::::::::: 

CRC SOGE~A AUT 00 l ( ~iOV 92 l 



PA.SP ZAIRB/89/00S I 
:::::::::::::::::::::::::::::s:zc:z:rz===~========::::a~2z:aaEca:••==••••2za:a 

FACT NO: ______ I FACTURATION DES HONORAIRES ET DES DEPENSES 

Bureau Conse11 Local I BCL): l 

TRAVAUX EFFECTUES POUR LE COMFTE DE: 

# DOSSIER: NOM ET ADRESSE DU CLIENT: 

AVANCE DE FONDS: --
PAIEMENT FINAL: --

ACCEPTATION DES TRAVAUX PAR LE CLIENT 

DATE:____/__}19~ 

P/O: 

I 
I 
I 
I 
I 

Je soussigne , propr1Haire et/ou mar.dataire de 
l 'entreprise ci-haut 1der.t1f1~e. accuse bonne reception des travau% qui ont ~t~ I 
executes dans le cadre du projet PASP et m'en declare pleine:.:ent sat1sfa1t. 

Fait i ------------- le _/__/19_ 

J'ai signe=~----~-------------~ 

QUOTE PART DU PASP A PAYER 

TOTAL DES HONORAIRES 

TOTAL DES DEPENSES ADMISSIBLES 

TOTAL 

QUOTE PART DU PASP AUX HONORAIRES 

QUOTE PART DU PASP AUX DE?ENSES ADMISS!BLES 

TOTAL PASP 
-·. 

( MOINS AVANCES RECUES ) 

~OLDE A ?AYER PASP 

SJS 

--

·-

( ' I 
$US 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

l~_M_oN_r_AN __ r __ oE __ L_'_Av_AN __ c_E_o_EM __ !AN __ o_EE ________________________ ..... I --- $US I I 
BCL I 
==========================~========================::::::::::::::::::::::::::22 I CRC SOGEM>. FACT 001 (DBC 92) 
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PASP ZAIRE/89/008 
================================================================= 

RAPPORT DE LA SOCIETE CONSEIL INTERNATIONALE (SCI) 

BUREAU CONSEIL LOCAL (BCL) DOSSIER CLIENT NO: 

NOM DU CLIENT 

Au Conseiller technique principal, 

En vertu du mandat qui nous a ~t~ conf i~ dans le cadre du projet 
d'Appui au se~teur priv~ (PASP), nous avons v~r1f16 et approuv6 lea 
travaux que le bureau coneeil a ex~cut~ pour le compte du client 
ci-haut d~sign6. 

Notre v~rificat.i.on a consist6 en !'examen et !'approbation du 
Contra~ de service et du protocole d'intervention conclu entra le 
BCL et le client. Nous avons consult6 lea informations consign6es 
au dossier et eu des discussions concernant cea informations. 
Entin, nous avons examin6, ~valu6 et approuv6 lea biena livr~a a'y 
rapportant. 

Nous atteetons done qua cea travaux sont en c:ontormi t6 avec le 
mandat cont16 au BCL dana le cadre du PASP et vou1 demandona de 
bien vouloir payer la quot~ >art du PASP y relatit. 

CRC SOGEMA 

DATE __ / __ /19 __ 

P.J. FACT NO: 

====================:=======================sa====2=••===z::c:2s• 
CRC SOGEMA (DEC ?2) 



I 
PASP ZAIRB/89/008 

·=====·======================··=··=··=····=======·===·····················=·=· I 
A L1 0SAGE OE CRC SOGEMA 

I 
FACTURE VERIFIEE PAR I SIGNATURE 

I 
I 

I D~TE _/_/19_ 

PAIEMEN7 AUTORISE PAR SIGNATURE 

I 
I 

DATE DE L'AUTORISATIOH _/_/19_ I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

·-· 
CRC SOGEMA FACT 001 (DEC 921 

I 



I PASP IAIRE 89/008 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I JOURNAL DES INTERVENTIONS PASP 

I SELECTION ET CIRCULATION DES DEMAHDES 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I -------=--=-------------------==================·==========·==============~=============== ------- -- ------------------- CRC SOGEMA D£CEMBRE 1992 
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?ASP ZAIR£ 89;oca 
s:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::a::z::::z::::s:::::::::a::::::::::::=~~=========== 

INSTRUCTIONS AUX BCL 

Ce rei~Stre a pour but de vous a1der 4 su1vre le nornbre d'intervent~:ns faites 
par votre cabir.et au niveau de l'op~rat1on PASP. Il vous aide a d6ter~1r.er l• 
nombre de gens que voua aurez recus durant le mois, les dossiers qui ~:aient 
receva?::les, et ceux que vous avez s~lect1onn~s et pour lesquels vous a· .. ez 
1ntro1~1t un formulaire OEM 001 aupr~s du PASP. 

Au plus tard le 15 de chaque mois une copie de ce registre do1t !tre envoy~e a 
CRC SC-GE."".A. 

HO 

REC 

SEL 

DE~ 001 

NO. DOS 

Dar.s cette colonne, 11 s'agit d'inscrire le num~ro de s~qucnce du 
client. Au d~but d'un nouveau mois, on reprend au nwn~ro suivant de 
telle sorte A pouvoir mesurer en tout temps combien de ger.s s~r!eux 
ont d~mand~s un appui A votre BCL pour le PASP. 

Il s'agit de savoir 1c1 s1 votre client Hiiit recevat:le pour le 
PAS?, c'est A dire est-ce qu'il rencontrait les crit~res de 
recevab111t~ d'un dossier. 

51 vous acceptez de recevoir la demar.de, il faut compl~ter d~s lors 
une DEM 001 et l 'envoyer 4 CRC SOGEMA. Dans le cas contraire. c'est 
A dire que la demande est recevable mais que vous refus!ez de la 
traiter, 11 faut compl~ter le formula!re PV 001, dont un exemplaire 
est c1-jo1nt et le retourner A la fin de chaque mots avec la copie 
du journal des interventions. 

E~V. Date d'envoi A CRC SOG~'iA de la DEM 001 

R£T. Date de retour et d~cision de CRC SOGE~.A. 

Si la d~cision de CRC SOGEA est positive, on attribue alors un 
nwr.~ro de dossier au client. 

••s•22::s2:s::•:::::::::::::::r~===:2::::•:~r:•::2:::::::2:~::::::::sr2::r:::::~:::::~=~~~ 
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z:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::~:::z::z•::::::::::::: 

[ BCL: I DATE: ] 
PROCES-VERBAL RELATIF A UN DOSSIER RECEVABLE MAIS NON RECU 

NO~ CE L'ENT?~FPIS~ 

ADRESSE CIVIQl:E 

ADRESSS POSTA:.E 

TELE?HOSE 

FOR.~E JURIDIO~E OU INDIV!:::lUELLE - SPRL -- ASEL --D 'ORGA.'ilSAT ICN 
GROUPE CE F~ES GROUPE D'HO~ES - -

HOM DU PROPR!E:AIRE 

TELEPHONE I 

TYPE D'ENTRE?RISE TRANSF'OR."".AT ION --
AGE DE L'E~7REPRISE SERVICES AUX ENTREPRISES --

ANS SERVICES AUX INDIV:OUS -- --
PRINCIPAUX PRODUITS 

~.ARCHES DESSERVIS 

HO~BRE D'EMPtCYES PRODUCTION: ADMIMISTRATION: VENT£: 

~OM DE LA COO?EC 

MOTIFS DU REFCS DE TRAITER 
LA DE.""..A.NDE D'A??UI 

=============================================================:::::::>:::::======:=== 
CRC SOGE~.A PV 001 (DEC 92~ 
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============================================================================== 

LA PC:!TIQUE CE ~ERATION DES act 
A ?A~!IR DU l ER JA.~"VIER ~393 

A- CATEGORIES DE TRAVAUX DE CONSULTATION AUPRES DES PME 

1- Diagnost!cs d' er.treprises indi v::.duelles et de grou~emer.ts et/ou 
d'assoc:ations. E:aborat:cr. de p:ar.s d'a:ticr.s. 

2- ~andats ponctue:s reliAs au plar. d'actior.. Appui-cor.seil a~ niveau 
de l 'imp:antat:cr.. 

3- PrAparation de plans d'affaires et de doss:ers bar.cables. 
4- Accompagr.e.~ent et pr~sentation aux institutior.s f:r.anciAres ou autres 

crganismes. 
5- Suivi d'un doss:er, appu:-conseil et autres. 

B- REMUNERATION PAR CATEGCRIE D'INTERVENANTS AO DOSSIER 
( R~mur.~ratior. de base (RB) = i:o SE.~./jour) 

1- AsscciA responsa~:e du dossier 
2- Conseillers s~r.:crs 
3- Conseillers jur.:crs 
4- Secr~tariat 

C- CONTRIBUTION AO PAIEMENT DES HONORAIRES 

CA!EC-ORIE DE !RAVAUX PAS? 

A: SC! 

A2 a AS 60! 
4C! 
!C ! 

BCL cr.:::ns 

:o! :ci 

20~ 20! 
2C! 4"i \, . 
2C! 7C~ 

D- CONTRIBUTION AU PAIEMENT DES DEPENSES ADMISSIBLES 

~\;NEE 

:cc! RB 
75% RB 
50% RB 
:0% RB 

Ct: PROJET 

:-3 

2 
3 

Durant toute la dur~e =~ projet, les d~per.ses ad.~!ssibles seront rembours~es 
a :a ~auteur de SC~ pa: :e PAS? et SC! par :e c::ent. Dar.s !e cas des frais 
pcstaux er.tre Eukavu et Kinshasa, ceux-ci seror.t rembours~s a ra:son de 
15; par !e ?AS? et 2:% par le c:ient. 

Les d~?er.ses a~~issi::es sor.t :es d~per.ses directes ( aut:es que les 
tcr.ora:res l er.;ag~es !ar.s :a r~a:isat:or. d'ur. ~ar.~at. r.:t~~:.:er.t :es !ra:s ~e 
d~pla:er.!ent, papeter:e. r~pro£·· Whie et co!?'.mur.icaticn. 

~es ~ar.dats a:ns: ccr.!i~s aux ec: 2dr SOGEY.A seror.t autoris~s avec des ~er.tar.ts 

!or!aita::es. tar.t pour :es ~cr.cra:res que pour :es d~2er.ses admiss!~les. 

:::::::::::::=======~~============================:===================~======= 
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PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIV~ (PASP) 

Bukavu, le 5 noverabre 1993 

AVIS A TOUS LES BCL 

!XTREMEMEN'l' IMPORTANT 

Objet: Reglement des honoraires 

Nous avons constate qu'un certain nom.tre de procedures instaurees 
dans les bureaux de conseil locau.x par les experts precedents de 
CRC SOGEMA n'avaient, apres leur depart, pas ete poursuivies. Il 
s'agit notanunent de la planification des interventions et des 
feui Iles de temps. Af in de combler cette lacune un certain nombre 
de formulaires vous ont ete distribues (planninq, emploi du 
temps, feuilles de controle du temps par expert et par dossier). 

Dorenavant: 

1. Aucun acompte sur les etudes diagnostigues ne sera effectue 
sans gue: 

la determination des activi tes et sous-activi tes de 
!'intervention n'ait ete faite; 
le formulaire de planning n'ait ete complete; 
les formulaires d'emploi du temps des experts n'aient 
ete remplis; 
!'entente avec le client n'ait ete signee. 

Ces differents documents seront exiqes lors de la 
presentation de la proposition financi~re. 

2. J\ucun dossier ne pourra ftre presente au CAPOC et a 
fortiori aucun versement d' accmpte final sur les etudes 
diaqnostiques ne sera autorise si: 

le rapport ne respecte pas le plan qui vous a ete 
transmis au mois de juillet 1993; 
le dossier ne contient pas lea informations minimalea 
contenues dans le questionnaire de gestion; 
le classel.lr du dossier n 'est pas rigoureusement en 
ordre et ce, y compris les formulaires de contr6le des 
temps des experts et du dossier. 



PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIV~ (PASP) 

3. 

4. 

Aucun acompte sur les progranunes de suivi et/ou 
interventions de conseil en gestion ne sera effectue sans 
~= 

la determination des activites et sous-activites de 
!'intervention n'ait ete faite; 
le formulaire de planning n'ait ete complete; 
les formulaires d'emploi du temps des experts n'aient 
ete remplis; 
le programme de suivi definissant le contenu, les 
formulaires, les methodes organisationnelles de suivi 
et/ou d •intervention de contra le de gestion n' aient 
ete presentes et approuves: 
l'entente avec le client n'ait ete signee. 

Ces differents documents seront exiges lors de la 
presentation de la proposition financi~re. 

Aucun versement ulterieur sur les progranunes de suivi et/ou 
interventions de conseil en gestion ne sera effectue sans 
~: 

les rapports de su1v1 mensuels n'aient ete remis en 
temps opportun et suivant la forme prevue dans le 
programme de suivi; 
les formulaires de contrOle de temps des experts 
n'aient ete dument completes; 
le formulaire de contrOle de temps du dossier 
d'intervention n'ait ete complete. 

Nous pensons que les entreprises ne devraient pas itre 
penal isees par l' incapaci te des BCL A transmettre les 
documents de prise en charge par le PASP des programmes de 
suivi et/ou d'intervention de conseil en gestion. De plus, 
en plein accord avec le document d'orientation qui vous a 
ete transmis par le CTP, la perforTllance insuffisante 
eventuelle des BCL en mati~re de suivi ne devrait pas ~tre 
supportee par les entreprises. Par cons~quent, CRC SOGEMA 
ou le CTP se reservent !'alternative de referer ces 
dossiers A des tiers en cas de d~faut des BCL. 

CRC SOGEMA 

G~rard Verger, c.m.a. 
Conseiller associ~ 

Copie: M. Jean Pierre Renard, Conseiller Technique Principal. 
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INDICATEUR CATEGORISATION DES APPUIS FINANCIERS 

En sondant les besoins des entreprises par contacts dans le milieu or. 
peut entrevoir trois type d'appui financier. 

Le prAt investissement: environ 15 000 USJ, 18 mois de rembcurse~ent, 
dest!n~ a l'achat d'~quipement pour am~liorer la production 

Le prAt gros fonds de rculement: environ 7 OOC USO, 12 mois de 
remboursement, destin~ A donner un • ballon d'oxygene" en acquisition 
d'un stock de matieres premieres pour 6 A 12 mois 

Le prAt mini-fonds de roulement plus appui en gestion: environ 2 000 
USO , 6 mois de remboursement, destine a augmenter les revenus de 
l'entreprise temporairement afin de se payer un appui en gestion. 

Le plus grave probleme des entreprises actuellement c'est le manque de 
liquidit~s. C'est pourquoi il faut s'attendre a un grand nombre de prAt 
fonds de roulement. Je considere qu' 11 y aura autant de prAts gros 
fonds de roulement que le total prAts investissements et mini-fonds de 
r~ulement plus appui gestion. 

INDICATEUR PARTICIPATION AUX FRAIS D'ETUDE ET DE SUIVI 

Je constate que la participation aux frais d' etude est variable et 
reglee au cas par cas. J'ai pris connaissance d'un document de CRC 
SOGEMA prevoyant une participation progressive des entreprises a ces 
frais ainsi qu•a ceux de suivi; ce document avait recu !'approbation 
de principe de man predecesseur. J'ai rea:ise de plus que peu d'entre­
prises avaient payes leur participation aux frais d' etude pour les 
premiers projets approuves. 

Dans l'eventualite de la non prolongation du projet apres mars 1995, 
la COOCEC avec les BCL que les entreprises voudront bien ut111ser, et 
ces mAmes entreprises devront assumer les frais d'etudes et de suivi. 
Il est temps de prevoir un desengagement progressif du PASP. 

Je statue done en ~onsultation avec G.VERGER: 

Diagnostic et dossier bancable: 

Honoraires 
PASP BCL PME 
70% 10% 20% 

D~penses re.mboursables 
PASP PME 
50% 50% 

Suivi: 

Honoraires 
PASP BCL PME 
50% lOt 40% 

D~penses remboursablee 
PASP PME 
50% 50% 
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Annexe F 

Plan de renforcement des BCL 

({TI 
·~J~,rj.,·.r. 
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PASP ZAIRE/89/008 
================================================================= 

PROPOSITION DE PLAN DE RENFORCEHENT 

ET 

CALENDRIER D'INTERVENTION 1993 

PAR 

CLAUDZ PROULX ADM.A. 

=============================================================~=== 
CRC SOGEMA ( DEC 92 ) 
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INTRODUCTION 

La presente proposition repose s~r les faits observes dans les 4 
ECL sur une periode de 14 jours a 2Ji<AVU et de 35 jours a KINSHASA, 
et sur la strategie qui a ete arretee lors du passage de 
~arguerithe Kephart, directrice du proJet pour CRC SOGEMA. 
Malheureusement, faute de temps, cette proposition de programme n'a 
pas fait l'objet de discussion avec les BCL. 

STRATEGIE 

Le plan de renforcement des 8CL se doit d'etre coherent avec la 
strategie d'intervention qui est mise de l'avant. Cette strategie 
met l'amphase sur la realisation de diagnostics d'entreprises (60) 
dc.ns le but de selectionner 40 entreprises a renforcer par un 
financement et de l 'appui-conseil. En septembre 1993, les 60 
diagnostics devraient avoir ete completes et les 40 entreprises 
selectionees. A la fin de 93, 30 parmi ces 40 devraient avoir recu 
un appui financier de la part du FA/PME. L 'annee 94 sera done 
consacree au renforcement des entreprises retenues ( suivi, appui­
conseil, formation etc.) en donnant des mandats ponctuels aux BCL 
pour realiser ce support. Voila brievement resume l'essentiel de 
cette strategie. 

PRINCI~ES DIRECTEURS 

Ce qui suit resume quelques el~ments que je considere comme tres 
important pour reussi r une intervention au ni veau d 'une petite 
entreprise et de petits entrepreneurs. Bien sur ce n'est pas une 
analyse exhaustive j 'en conviens volontier ~t elle pourra ~tre 
completee par d'autres. 

Le type d' entreprises dans lesquel les le pro jet PASP propose 
d' interveni r, impl ique un contact direct et tres intime avec 
l 'entrepreneur concerne. En effet, l 'entrepreneur au commande d' une 
petite entrepr:se est tout a la fois. Souvent il recherche une 
oreille attentive pour l'ecouter, le comprendre et l'aider a 
solutionner un ensemble de problemes divers auquels il est 
confronte a taus les jours. De plus, les solutions qui lui sont 
proposees doivent necessairement aller dans le sens de ses 
objecti!s personnels. C'est ce que je definirait comme le syndrome 
de la solitude du patron. Ca implique pour le conseiller qui veut 
intervenir avec competence qu'il ait acquis une tres bonne 
connaissance de la psychologie de l'entrepreneur. C'est l'element 

====================~============================================ 
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=======================================~========================= 

essentiel dans le developpement d'une relation de confiance avec le 
client, laque:le relation est fondamentale. Sans confiance pas de 
relation. 

Dans la majorite de mes interventions daas les BCL, j'ai note que 
dans leurs rapports avec leurs clients, i l n' avai t pas cette 
maitrise et cela dcnnait lieu a des situations ou le clients ne se 
sent pas necessairement bien compris ou ne ccmprend pas lui-meme ce 
que l'cn attend de lui. De la une difficulte potentielle dans le 
maintien a long terme de la relation. S'agit-il la de la maladresse 
du conseiller ou de la mefiance naturelle de client ? Bien sur 
aujourd'hui PASP= $ done on joue le jeu mais plus tard ? 

Il faudra done renforcir l'approche-client en donnant les elements 
du profil phsycologique de l'entrepreneur a succes. 

Un deuxieme element est la capacite des BCL d'offrir des services 
de bases aux P~E. Par services de bases on er.~end, la comptabilite, 
la preparation des rapports financiers et f iscaux a presenter au 
banquier ou au gouvernernent, et la gestion en general d'une 
entreprise, cela correctement et de facon continue. C'est le seul 
moyen que je connaisse pour attacher un peu plus solidement le 
client et pour avoir une information financiere sare. Je prends 
pour preuve les 3 clients PASP du BCL FVE a K:~ qui cnt taus retenu 
les services comptables du BCL. 

Un troisieme element est la capacite du conseiller de se 
transformer en technicien de l'administration de temps a autre et 
de se ramener au niveau du client. Il faut !a!re comprendre aux BCL 
que le travail de base, le travail de cuisine est souvent la porte 
d'entree. En effet si le conseiller est incapable de solutionner un 
problene de base, conunent pourra-t-il m'aider ailleurs se demande 
le petit entrepreneur 7 

Enfin un dernier element, la capaci te de rendre accessible au 
client, les conseils et reccmmandatior.s formulees par le 
ccnseiller. Dor.c sa capacite de vulgarisation. 

En resume, c'est auteur de ces 4 principes directeurs que le 
programme de renforcement doit porter, c-~-d pour le conseiller, la 
connaissance du profil psycholcgique pour favoriser le 
developpement d'un meilleur rapport de confia~ce, la capacite de se 
transformer en ~echnicien et, ~tre un ban v~lgarisateur; po~r le 
BCL offrir les services de base avec competence et r~gularite. 

==========~.==================================~~================== 
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Ac:~ellern~nt, u:: seul des 4 t~=eaux (FVE) offre :es services de 
cc~ptabilite et de fiscalite. :es 3 aut=es devraie::: se dote= de 
::-es sources cor;.pe:e:;.tes le:..ir :;:er:::e:ta!"lt ainsi d · e:re e!"l mesure 
d'cffrir Ses se=vices. :e pe::se que ce:a est to;;t a;;ss::. i~pcrtan: 

que d'avoir ur.e ressc•.:rce fe::-:inir.e affectee spec::.fiquer::e::t aux 
projets de ferr..~es. 

MATIERES ET CALENDRIER 

Dans le but de dema:r_ er la ::-:achine rapidement, :i::e format ion 
ir.:er.sive a ete disper.see so;;s la forme de cours ~agistraux au, 4 
Be: du program.:.e. Les sujets qui ant ete abordes sont :es suivants: 

le Process;;s ge::era: de cons:;l tat io:: ou d · i::te=ver:tic::: e:: 
ent!'eprise, 

le Diagr.cstic d'e::treprise et le plan de redressement, 

le Plan d'affaires. 

Si le calendrier d · interventicn des consul ta~ts CRC SOGE:V!A est 
maintenu tel quel, dar.s l'inte:vention de JASV-FEV 93, il y aurai: 
lieu de revenir pl~s en profcndeur sur le processus d'intervention 
da::s les e:1treprises, l 'offre de service et le diagnostic. E:: 
effet, cc~T.e il ya act;;elleme::: en cours de traitement 13 dossiers 
au niveau du diagnostic et 17 au niveau de la prospection et de 
l 'cffre de service, il appara::.-::: des a present des lacunes qui 
dcivent ~tre ccrrigees. Ce travail a deja ete initie chez FVE mais 
reste a faire da::s les 3 au::es ECL. La formation sur le tas a 
pa:tir des dossiers e~ traite~e~t ~·appa:ait la voie a suivre. 

Pour facilite l'appre:::issage du prccessus d'intervention , il y 
aurait lie~ de me~tre sur pied des jeux de role pc~r montrer aux 
co~seillers comrr.ent gagner la confiance des clients et vendre des 
se:vices-cor.seils, deve:opper des arguments pertinants et adaptes 
au niveau d'avancement des clients. !l y a de toute evidence un 
probleme d'ajustement a ce niveau. 

L'Offre de service devra egale~ent faire l'objet d'une revision en 
profondeur. I l y a dans le systerr.e au ni veau des 4 BC!. des 
prospects qui feront l 'objet d'une offre de service durant la 
mission de Jacques ?ou:in. Ces offres devront egalement suivre la 
procedure a mettre en place a c1mpter de Janvier 93. 

Dans l 'execution du Ciagncstic, il faut revoir le processus et 
me:tre 1 'accent sur les differe~tes techniques, notar.~ent au niveau 

----------------------------------------------------------------------- ---------------------------------------·--------------------
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?ASP ZAIRE/89/008 
================================================================= 
de l 'analyse du marche interne et externe ) et l'analyse 
finar.ciere. Au niveau marketing, la majorite des conseillers sent 
tres depourvus en outils quand ils n'ont pas d'information 
factuelle et doivent utiliser des methodes faisant appel A leur 
imagination pour innover un peu. L' analyse technique f inanci~re 
d~vra faire l'objet d'une session. En effet les problemes de super­
inflation et de devaluation monetaire viennent compliquer les 
choses cons:cerablement A ce niveau. Il va falloir developper des 
modeles d'ar.alyses de ratios financiers adaptes au contexte local, 
et des mcdeles de previsions financieres tenant compte de 
l'inflation et de la devaluation monetaire. 

Dans l 'inter·1ention de AVRIL-Y.AI 93, il faud:::a approfondir le 
dossier de financement ou plan d'affaires, et la gesti~n du dossier 
de consulta::on. Les dossiers q~e j'ai pu consulter (KYALOS, FVE, 
BEST) ne so~t qu'un am~s de ~apier sans structure et sans ordre. 

Dans l'intervention de JUIN-AOGT 93, les outils de suivi de 
entreprises devront faire l'objet de leur mise a~ point et de leur 
implantatior. dans les BCL. 

Une session cevra etre con9ue et etre dispensee en quelque part en 
1993 sur le profil psychologique de l'entrepreneur A succes. 

La revue des dossiers/clients en compagnie des consei l lers est 
encore A mo~ point de v~e le rneilleur vehicule pedagcgique. En 
effet, j'ai r.ettement eu l'irnpression quand j'ai fait cet exercice 
que le message passai t beaucoup rnieux que pendant une session 
rnagistrale. Toutefois, cela prend plus de temps si on veut faire le 
travail cor:ectement. 

o~ant aux matieres plus techniques, elles peuvent faire l'objet de 
cours magistraux et etre dispenses pour l'ensemble des conseillers 
de KINSHASA et de BUKAVU. 

PROPOSITION DE CALENDRIER D'INTERVENTION REVISE 

Compte tenu du vol u::1e de travail que la st t"ategie arretee nous 
impose en ce=ut de mandat, et compte tenu egalement du cycle de 
traitement d'un dossier a partir de l'acceptation de l'offre de 
service jus~~·au depot pour financement au CAPOC et decision (l 1/2 
a 2 mois) je suggere de raprocher les missions de suivi de la facon 
suivante pa: rapport au plan initial: 

Suivi 1 et 2 ( 77 jours continus ) 18 janvier au 17 avril 1S93 

Si u~ seul C8~seiller ne peut faire la mission, il y a~ra lieu de 

=~================~============================================== 
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PASP ZAIRE/89/008 
================================================================= 
faire une remise/reprise de 4-5 jours et terminer 12 avril 1993. 

Suivi 3 et 4 ( 77 jours continus ) 31 mai au 29 aout 1993 

Si un seul conseiller ne peut faire la mission, il y aura lieu de 
faire une remise/reprise de 4-5 jours et terminer 22 aoOt 1993. 

Suivi 5 ( 37 jours continus ) 4 oct. au 14 nov. 1993 

Evaluation mi-parcours ( 19 jours ) 8 nov. au 28 nov. 1993 

Cette approche permettrai t aux consul tan ts de f ini r ce qu' i 1 
commence quand il est sur le terrain, et nous eviterions ainsi 
d'avoir rei:ours a un consultant zairois. De plus cela est sans 
incidence budgetaire. Les ressources hurnaines ? 

Le programme de 1994 demeure tel quel pour l'instant. 

Cette proposition de calendrier revi see a fai t l 'ob jet d 'une 
discussion avec Jean-Franc;ois I·laillot qui est d' accord avec la 
proposition . 

Claude Proulx Adm.A. 

------------------------------------------------------------------ ------ ----------------------------- -- - --------------------------
6 CRC SOGEMA ( DEC 92 ) 
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f'ROGRAMME D 1 APPUI AU SECT EUR PRI'JE 
DU ZAIRE 

PROGRAMME DE FORMATION DES 
BUREAUX DE CONSEIL LOCAUX 

CRC SOGEMA INC. 
SOCIETE DE CONSULTATION INTERNATIONALE 

OCTOBRE 1992 
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I. RAISON D'ETRE DU PROGRAMME DE FORMATION 

Le programme de formation des bureaux de conseil locaux doit ~tre 
replac~ dans le contexte plus large du projet d'appui au secteur 
prive du Zaire (PASP) . Ce projet vise A appuyer le developpement de 
40 PME\PMI zairoises par le biais d'appui-conseil et de 
financement. L'appui-conseil sera prodigue aux entreprises 
benef iciaires du programme par des bureaux de conseil locaux 
encadres par CRC SOGEMA. 

une composante importante de l'intervention de CRC SOGEMA consiste 
! renforcer les bureaux de conseil locaux (BCL) dans leur capacite 
d'assistance aux PME\PMI. 

o•apres notre experience acquise au sein d'autres projets, les 
conseillers en gestion locaux ne sont pas assez structures dans la 
demarche de conseil et disposent de peu d'outils d'appui aux PME. 

L'analyse specifique des besoins de formation au sein des BCL n'a 
pas encore ete effectuee , mais nous prevoyons que le renforcement 
surviendra principalement dans trois domaines: 

- fourniture d'outils methodologiques aux BCL leur permettant 
d'ad0pter une approche structuree d'appui aux entreprises et 
de gestion de leurs interventions d'appui; 

- formation des consultants A l'utilisation de c~s outils; 

- encadrement sur le tas des consultants dans le courant de 
leurs mandats d'appui. 

Le programme de formation des consultants participant au prograJl\Jlle 
et qui seront prochainement identifies au sein des BCL constitue 
l'essentiel d& l'activite 1.4 "Diffusion\validation des 
methodologies et guides de travail". Il vise A combler les besoins 
specif iques de formation des consultants qui auront ete releves au 
cours de l'activite 1.3 "Identification des forces et faiblesses 
des BCL et plan de renforcement." 

II- BUT OU PROGRAMME 

Le programme de formation vise ! developper les connaissances, les 
habiletes et les comportements des consultants dans le domaine de 
la consultation en gestion pour leur permettre de mener A bien les 
mandats qui leur seront confi~s dans leur champs d'expertise. 

Au niveau des connaissances, le programme vise A permettre A 
l' intervenant de consol ider ses connaissances sur le m~tier de 
consultant: processus, outils, montage de dossier et mAthodes de 
consultation. 

Au niveau des habiletAs, le programme vise A permettre A 
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l'intervenant de renforcer ou developper sa capacite de d~gager un 
diagnostic et de proposer des ameliorations adaptees A la gestion 
des organisation clientes, ainsi que de developper sa capacite 
d'implanter ou d'appuyer l'implantation de ses recoIIll?landations. 

Au niveau des cornportements, le programme vise a perrnettre A 
l'intervenant de developper sa capacite de travailler en equipe, ! 
appliquer le processus d'aide A un individu ou un groupe de fa~on 
professionnelle, en respectant un code d'ethique professionnelle 
reconnu. 

Au terme du programme de formation, les consultants participants 
devraient ~tre en mesure de mettre en application dans les 
entreprises les processus et outils qui leur auront ete presentes 
et devraient etre en mesure de realiser avec l'appui de la SCI le 
montage de dossiers de f inancement et le suivi des entreprises 
ben~f iciaires. 

III-PROFIL DE LA CLIENTELE VISEE 

La clientele vis~e est constituee de consultants travaillant au 
sein des trois BCL qui auront ete identifies, dont deux A Kinshasa 
et un A Bukavu. 

Nous estimons, sur une base preliminaire qu'en moyenne deux 
consultants par bureau devront participer au PASP et auront A gerer 
un portefeuille de sept entreprises\groupements par annee par 
bureau. Par ailleurs, il nous semble important que le dirigeant de 
l'entreprise de consultation, qui supervisera les consultants 
impliques s' il n' intervient pas lui-m~me directement dans les 
dossiers , assiste A la formation de base. 

Idealement, les consultants devraient poss~der un diplOme 
universitaire en gestion, avoir accumule au moins deux ans 
d'experience dans un bureau de consultation en gestion (ou de 
verification comptable s'ils realisent des mandats de consultation 
en gestion f inanci~re et montage de dossiers de financement) ou 
avoir travaill~ cornme gestionnaire dans une entreprise publique ou 
privee pendant au moins cinq ans. 

IV-THEMES DE FORMATION 

Le programrae de formation s 'adaptera aux besoins de la client~le et 
sera ajust~ en cons~quence. Nous prevoyons, pour la p~riode 
initiale de formation (octobre-d~cembre 1992), couvrir les champs 
de contenu suivants: 

- le processus de consultation et la gestion d'un mandat 
- l '~laboration d'un diagnostic et d 'un plan d'action\plan de 
redressement visant la r~habilitation d'une entreprise 
- le montage de dossiers de f inancement 

r-r ·..,.-J 
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selon les besoins de formation identifi€!s au sein des BCL, la 
formation, durant l 'ann~e 1993, pot:rra porter sur l' implantation de 
divers outils de gestion au sein des entreprises tels que: 

- (!tude de march~ et pr~visions de ventes 
- plan de marketing 
- plan de production 
- syst~me de gestion des stocks 
- plan de tresorerie 
- previsions budgetaires 
- ~laboration du prix de revient 

cette liste n'est pas compl~te et d'autres outils de gestion, selon 
les besoins, pourront ~tre transmis aux consultants pour 
implantation au sein des entreprises. 

La formation portera egalement sur les outils de SU1Vl regulier des 
entreprises dans le contexte de 1 1 implantation des outils de 
gestion suggeres. 

IV- APPROCHES PEDAGOGIQUES PRIVILEGIEES 

Les outils de formation utilises sent: 

- la presentation f ormelle de concepts theoriques 
- la pr~sentation d~s outils de collecte et d'analyse de donnees 
ainsi que des outils de gestion de mandat 
- les etudes de cas et mises en situation 
- les jeux de role 

L'approche privilegiee est la formation en groupe limite de six ! 
dix personnes permettant l'int~gration efficace des notions 
theoriques grace ! des discussions basees sur les experiences 
personnelles des consultants, les etudes de cas et les mises en 
situation et jeux de rOles. 

Des lectures seront suggerees aux participants et le materiel sera 
~is ! leur disposition. 

V- LES MODULES DE FORMATION 

Au sein des trois th~mes de fon1~tion les modules suivant seront 
traites en tout OU en partie (~~lon les besoins de formation de la 
client~le de formation) dur~nt la formation de base: 

Th~me 1: Le processus de consultation et la gestion d'un mandat 

Module 1: Introduction ! la consultation 

Obiectif de formation: 
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renforcer les connaissance ou familiariser le 
participant avec la nature vari~e des activit~s de 
conseil en gestion et les rOles vari~s que le conseiller 
est appel~ A jouer selon la nature des besoins 

renforcer les connaissances ou familiariser le 
participant avec l' importance de la relation client­
consultant pour optimiser le succ~s de l'intervention 

renfoLcer les connaissances ou sensibiliser le 
participant a l'~thique professionnelle des conseillers 
en gestion 

Contenu 

1.1 Nature, historique, objectif du conseil en gestion 
1.2 Les besoins de la client~le 
1.3 La relation client-consultant 
1.4 La typologie et le rOle des conseillers en gestion 
1.5 Les facteurs de succ~s d'une intervention de conseil 
1.6 Les caract~ristiques des conseillers en gestion 
1.7 L'~thique professionnelle 

Module 2: Le processus de consultation 

Objectif de formation: 

renf orcer la connaisance du participant ou le 
familiariser avec les ~tapes du processus g~n6ral de 
consultation 

- pr~senter au participant des outils de cueillette de 
donn~es 

Contenu 

2.1 Entr6e en contact avec le client 
2.2 Rencontre initiale ou pr~diagnostic 
2.3 Pr~paration de l'offre de service et du contrat 
~.4 Organisation de l'intervention et d~marrage 
2.s Diagnostic 
2.6 R6alisation du mandat 
2.7 Retrait et ~valuation 
2.8 Techniques de cueillette d'information 

Module 3. Gestion d'un mandat de consultation 

Obiectit de formation 

renforcer les connaissances ou familiariser le 
participant aux outils de qestion permettant aux 
consei l lers de r6a liser leur mandat A l' int6r ieur des 

lli3 
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budgets allou~s, du temps disponible et selon les 
crit~res de qualit~ pr~-~tablis 

Conte nu 

3.1 Organisation et gestion des dossiers 
3.2 Feuilles de temps 
J.3 Rapports d'activit~s 
3.4 Factures 

Th~me 2. Diagnostic et plan de redressement 

Module 1. Le diagnostic organisationnel 

Object if: 

- f ournir au participant un outil uniformis~ permettant 
d • effectuer un diagnostic organisationnel de PME\PMI 
selon une approche structur~e 

- donner au participant la possibilit~ de d~velopper ses 
habilet~s de diagnostic 

Contenu 

1.1 Pr~sentation du questionnaire de diagnostic et de la 
relation entre les diff~rentes fonctions de l'entreprise 
1.2 Diagnostic de la direction et de l'administration 
1.3 Diagnostic de la fonction production 
1.4 Diagnostic de la fonction marketing 
1.s Diagnostic de la fonction ressources humaines 

Module 2. Le diagnostic financier et comptable 

Obiectif: 

- familiariser le participant avec des outils uniformis~s 
de diagnostic comptable et financier et le 
f amiliariser\renforcer ses connaissances en calcul et 
interpr~tation de ratios financiers 

- donner au participant l'opportunit~ de d~velopper ses 
habilet~s de diagnostic financier et comptable 

Contenu: 

2 .1 Pr~sentations des 'l~ments de diagnostic financier et 
comptable 
2.2 Analyse des ~tats financiers et ratios 
2.3 Diagnostic de la qestion du cr~dit 
2.4 Analyse de la gestion du financement a long terme 
2.5 Analyse du budget et du contrOle budg~taire 
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2.6 Analyse ~e la gestion du prix de revient 
2. 7 Analyse de l 'organisation du service de comptabilit~ 
et des syst~mes et proc~dures comptables utilis~s 

Module 3. Le plan de redressement\de rehabilitation 

Objectif: 

- donner au participant l'opportunite de developper ses 
habiletes d'identification de solutions grAce A une 
approche structuree 

familiariser le participant avec la presentation 
uniforme d'un rapport de redressement 

Contenu: 

3.1 L'identification d'axes de redressement 
3.2 L'elaboration de recommandations 
3.4 Le format du plan de redressement 
3.5 L'~cheancier du redressement 

Module 4. Le montage de dossiers de financement 

Objectif: 

- permettre au participant de disposer d'une approche 
structuree de presentation d'un dossier de financement A 
une institution f inanci~re 

- developper l'habilete du participant a· monter un 
dossier de f inancement 

Contenu: 

4.1 Les elements d'une demande de financement 
4.2 La collecte des informations 
4.3 La structuration et l'analyse des donnees 
4.4 La redaction de la demande 
4.5 La presentation de la demande 

VI-LE FORMAT ET L'ECH£ANCIER DE FORMATION 

Le format des s~ances de formation (seances d'une journee ou d'une 
demi-journee), la localisation des sessions (Kinshasa seulement, 
Kinshasa et Bukavu ?) et l'echeancier precis seront determines sur 
place. 

~. f, ·-~ r ,'/' .•. 
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PASP-ZAlRE 
Plan de formation des BCL 

Automne 1992 

Nombrt d• 
jounlptrsonnts 

1 ru~ I : La gestion d 'un burtau tk consultants : 

• Introduction ~ la consultation 
• Le rOlc du consultant 
• Les ~tapes du processus de consultation 

6 
• Offres de services 
• Fcuillcs de temps - imputation 
• Honora.ires - calcul 
• Prc!paration de prc!visions budgc!taires 
• Autre 

rume II : La consultation - diagnostic et plan : 

• Le diagnostic organisationnel ct financier 8 
• La prc!paration d'un plan d'affaircs/dc redrcsscment 
• Le montage de dossiers de financcmcnt 

Th~me Ill: L 'implantation d'outils de gtstion ti It .mivi : 

• Production 
• Gcstion des stocks 4 j/p (1992) 
• Marketing + 
• Tcnuc de livreJc!tats financiers 5 j/p (1993) 
• Prc!visions budgc!taircs 
• Prix de rcvient 
• Plan de trc!sorerie 

Rtsponsablt 

Christian Roy 

Jacques Poulin 

Claude Proulx 

-------------------
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Annexe H 

Re/eve des formations effectuees en 1992-1995 
et /iste des participants 
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1 

2 

... 

.) 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

!0 

11 

12 

13 

Relel'e des formations effectuees en 1992-1995 et liste des participants 

Date Su jet Duree 
Participants 

Lieu 
desBCL 

Oct ob re 
Processus general 

1992 
d'intervention dans !es O,Sj I I Kinshasa 
entreprises 

Octobre 
Diagnostic d' entreprise, 

1992 
plan tl' action et de 0,5j I2 Idem 
redressement 

Octobre 
Plan d' affaires 0,5j 13 Idem 

I992 

Processus general 

Novembre 
d'intervention dans !es 

1992 
entreprises ( diagn. 0,5j 8 Buka\u 
explor. et offre de 
service) 

Novembre 
Diagnostic d' entreprise 0,5j I I Idem 

1992 

Novembre 
Plan d'affaires 0,5j 9 Idem 

1992 

Qr_tobre Outils de planification, 

I993 
suivi des interventions et 0,5j 5 Kinshasa 
organisation des dossiers 

Novembre 
Idem 0,5j 8 Buka\U 

1993 

Approche et 
Mars 1994 methodologie pour le I,Oj 8 Bukavu 

rappon de diagnostic 

Octobre Redaction de description 
0,5j 6 Kinshasa 

1994 de postes 

Redaction de description 
1,0j 2 Buka\u 

de pastes 

Fevrier Processus de conseil en 
2,0j 5 Kinshasa 

1995 gestion 

Mars I <!9"' 
Proccssus de conseil en 

2,0j 4 Bukavu 
ecstion 
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RENCONTRE A VEC LES BCL 

KINSHASA 

ORDRE DU JOUR 

I. Introduction 

2. Ce qu'est le PASP 

3. Intervention de CRC-SOGEMA 

• appui aux BCL et encadrement; 
• appui a la reahbilitation de 40 PME dans une perspective de : 

permettre de resoudre les besoins en biens et services fondamentaux; 
favoriser la creation d'emplois a faible c01'.it; 

· maximiser les effets d'entrainement. 

• appui a la gestion et a !'utilisation du F A-PME 

22-10-1992 

• amelioration de I' environnement juridique, administratif, fiscal et reglementaire des PME. 

4. Processus general d'intervention dans les entreprises 

S. Criteres de recevabilite et de selection des entreprises 

6. Le diagnostic exploratoire 

1. L'offi"e de services 

8. La requisition (P ASP-BCL-CLIENT) 

9. Le contrat entre le BCL ET LE PASP-PNUD 

10. Divers 



I 
Rencontre avec les BCL l: · 22-10-1992 I 

LISTE DES PARTICIPANTS 

I 
NOMS SOCIETES I 

L ATENDELE TANDIA BIN BAKARABUTU 

2. MUKUAKI MAY ADI ZOLA John 

FVE 

AE.F/PASP I 
3. KALANBA Y K..\LONDA Michel 

4. MlJKENDI WA MUKENDI Donat 

FVE 

I AIDRZ 

5. PUNZU BWIRA Alphonsine 

6. KABAGEMA BIGWI 

AIDRZ I AIDRZ 

7. MASSAMBA NSINGI Anne-Marie 

8. I<Ai"\'KONDE l\1UTOMBO BATUBENGA 

RVG I AIDRZ 

9. OTOKATOKA TCHEIKH Prosper 

10. TSH!MAL~GA M.P. Jose~h Albert 

FVE I 
AIDRZ 

11. HADISI WILONJA Jean FVE I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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RENCONTRE A VEC LES BCL 

KINSHASA 

ORDRE DU JOUR 

I. Introduction 

2. Assignation d'un responsable (Homologue) par BCL 

3. Plan annuel d'action 

4. CP.teres d'evaluation des BCL 

5. Fonnation sur le diagnostic d'entreprise 

6. F onnation suggeree par les BCL : 

contenu pedagogique et fonne 

7. Programme Vendredi (plan d'affaire) 

8. Divers 

29-10-1992 
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Rencontre avec les BCL ·- 29-10-1992 I 
LISTE DES PARTICPANTS 

I 
~OMS SOCIETES 

I 
1. KANKO:NDE MUTOMBO AIDRZ 

2. MASSA.\1BA KSINGI FVE I 
3. KUDIAKUBA.'\;SA BUKEY-BANKI AIDRZ 

4. MUKE~TII WA MUKENDI A!DRZ I 
5. OBOSOMO KANIKI AIDRZ 

6. PUNZuBWIRA AIDRZ I 
7. KALA. '-.'BAY KALONDA FVE 

8. HADISI WILONJA Jean FVE I 
9. OTOKA TOK.A Prosper FVE 

10. ATE~1DELE T . .\.'JDIA BIN BAKARABUTU FVE I 
11. LUBUMA AYISWA AIDRZ 

12. TONA DI MAYINDU FVE I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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RENC0~1TRE A VEC LES BCL 

KINSHASA 

ORDRE DU JOUR 

1. Introduction 

2. Formation suggeree par Jes BCL 

3. Documents : Processus de consultation 
Le conseiller en management (ADM A) 

4. Plan d'affaires 

5. Planification des rencontres de groupe a venir 

6. Varia 

30-10-1992 

[i ti 
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NOMS 

I. LUBUMAAYISWA 

2. TONA DI MA YINDU 

Rencontre avec les BCL ~ ·, 

LISTE DES PARTICPANTS 

3. ATENDELE T ANDIA BIN BAKARABUTU 

4. OBOSOMO KANIKI 

5. MUKENDI WA MUKENDI Donat 

6. KUDIAKUBAl~SA BUKEY-BANKI Floribert 

1. KALANBA Y KALONDA Michel 

8. MASSAMBA NSINGI Anne-Marie 

9. HADISI WILONJA Jean 

10. OTOKATOKA Prosper 

11. MUKUAKI John 

12. KANKONDE MUTOMBO 

13. PUNZU BWIRA 

I 
I 

30-10-1992 I 
I 

SOCIETES 

I 
AIDRZ 

FYE I 
FVE 

AIDRZ I 
AIDRZ 

I AIDRZ 

FYE 
I FYE 

FVE I FYE 

PASP I AIDRZ 

AIDRZ I 
I 
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RENCONTRE A VEC LES BCL 

BUKAVU 

ORDRE DU JOUR 

1. Retour sur la reunion du 5 novembre 1992 - Question ouverte 
Session 

2. Processus general de consultation : 

3. Processus d'intervention en entreprise: 
• Le prediagnostic 
• L' offTe de services 

07-11-1992 

[i ti 
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Rencontre avec les BCL · · ' -
' 

07-i 1-1992 I 
LISTE DES PARTICPANTS 

I 
NOMS SOCIETES 

I 
1. WANDJO BCLKYALOS 

2. KUVUMAfdGIZA Philippe BCLBEST I 
3. MAW AZ.O Veronique BCLBEST 

4. KABELUOmer BCL BEST I 
5. MUTIMA Lambert BCLKYALOS 

6. KY ALANGIL WA Joseph M. BCLKYALOS I 
1. PARSA AHMAD BCLKYALOS 

8. Dr. LUFIMP ADIO NDONGALA Jean BCLBEST I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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RE:'-ICO~ IRE A VEC LES BCL 

BUKAVU 

ORDRE DU JOL'R 

1. Retour sur la matiere du cours precedent 

2. Session sur le: ·Diagnostic d'entreprise-

• Introduction generate 

3. Rernise de documents 

I 0-11-1992 112 joumee 
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Rencontre avec les BCL 10-11-i99'.! I 
LISTE DES PARTICPAi'ITS 

I 
NOMS socIF:rts I 

L KlJVLM...\MGIZA Philippe BEST I 
2_ W ANDJO Gerard KYALOS 

J_ MUKUNTNW A MW ASSA KYALOS 
I 

4_ KY ALANGILWA Jcseph ~f KYALOS I 
5_ MUTIMA Lambert KYALOS 

6. MAW AZO Veronique BEST I 
7. KABELU BUDIBCENDE Omer BEST 

8. Dr. LUFIMPADIO NDONGALA Jean BEST I 
9. MBEl\IBA BIYEKL1..A BEST 

10. PAR.SA AHMAD KYALOS I 
I 
I 
I 
I 
I 
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RENCONTRE A VEC LES BCL 11-11-1992 l/2joumee 

BL'KAVU 

ORDRE DU JOUR 

I. Retour sur la matiere de la session precedente, periode de question ouverte 

2. Session sur le: •Plan d'affaires-

3. Rernise de documents 

[i ti 
$\JCJEMf• 



I 
I 

Rencontre avec les BCL ! : ' • 11-11-1992 I 
LISTE DES PARTICPA.'-'TS 

I 
NOMS SOC IE TES I 

I. MAWAZO Veronique BEST 
I 

.., 

.I.. KABELU BUDIBUENDE Omer BEST I 
3. MUKUNINW A MW ASSA KYALOS 

4. KY ALAN GIL W \Joseph M. KYALOS I 
5. MUTIMA Lambert KYALOS 

6. W ANDJO Gerard KYALOS I 
1. Dr. LUFIMP ADIO NDONGALA Jean BEST 

8. VAN Wi.ALDEREN ERIK KYALOS I 
9. KUVUMAMGIZA Philippe BEST 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

[i {i 
SOl'.>E1'.' A I 
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}_ 

2 

3. 

4. 

5. 

6 

7. 

8. 

Rencontre avec les BCL 
BUKAVU 

N° 9 : A1'proche et methodologie pour le rapport de diagnostic 

NOMS 

W ANDJO Gerard 

KUVUVMAMGIZA Philippe 

KABELUOmer 

KY ALANGIL WA Joseph 

LUFIMP ADIO Jean, DG 

MUKAMBIL WA PRIMO 

MUTIMA Lambert 

PARSA AHMAD 

LISTE DES PARTICPAi'ITS 

SOCIETES 

KYALOS 

BEST 

BEST 

KYALOS 

BEST 

KYALOS 

KYALOS 

KYALOS 

Mars 1994 

[i {] 



L 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

Rencontre avec les BCL 
KINSHASA 

t.fl I 0 : Redaction de description de post es 

LISTE DES PARTICPANTS 

NOMS SOCrETES 

A TENDELE T ANDIA BIN BAKARABUTU FVE 

:\fUKUAKI MAY ADI ZOLA jOHN PASP 

:\fUKENDI WA MUKENDI AIDRZ 

:\flLAMBO MBOMBO FVE 

BAJIJA KATENDE FVE 

KAYEMBE FVE 

I 

Octobre 1994 I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Rencontre avec les BCL 
BUKAVU 

N° I I : Redaction de description de postes 

NOMS 

l. KUVlJMAMGIZA Philippe 

2. W ANDJO Gerard 

LISTE DES PARTICPANTS 

socr:Erts 

BEST 

BEST 



Rencontre avec !es BCL 
!<:INS HAS A 

Fevrier 1995 

N' 12 : Processus de conseil t-n gestion 

LISTE DES PARTICPANTS 

NOMS Conseillers independants 

L TSIDBANGU Jean-Rene Kinshasa 

2. LUSAKU Abedia Elie Kinshasa 

3. LUKAU LUBAKI Roger Kinshasa 

4. NKONO MUBUALIDIMI Jean K..:nshasa 

5. N'TAMBU-ATO Edouard Kinshasa 

6. TSl:ilMALA MULUNGU Paulkha Kinshasa 

7. LELO FIKULA Charles Kinshasa 

8. LUKEYE NGONGO Jean Kinshasa 

9. BIAKUFUTA Tshiato Kinshasa 

10 T ANDIA BIN BAKARAMUTU FVE 

11. BAZA ex-AIDRZ 

12. BAJIJA KATENDE FVE 

13. MUKENDI WA MUKENDI ex-AIDRZ 

+ 5 non-identifies sur evaluation 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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I 
I 
I 
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I 
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Rencontre avec Jes BCL 
BllCAVU 

Mars 1995 

N° 13 : Processus de conseil en gestion 

LISTE DES PARTICPANTS 

NOMS Conseillers independants 

1. KITUNGANO WALURONA Bukavu 

2. BURUNDI BADUZA Honore Buka\u 

3. BJSIMW A MULASHE Emmanuel Buka"u 

4. RUKA TA MUKENGERE Andre Buka"u 

5. MAPATA.~O Buka\u 

6. MASUDI KY ANZA Buka\u 

7. NZOGU BILEMBO Leon Buka\u 

8. MUTIMANWA MUTINGAMO Buka\u 

9. BASUBI KABISI Isidore Buka"u 

10 BAfllDIKA MIRINDI Joyeux Buka\u 

11. KININGA ZAINA Helene Buka"l.u 

12. KUVUMAMGIZA Philippe BEST 

13. 1\-IUKMIBILWA PRIMO ex-KY..\LOS 
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Annexe I 

Liste des guides methodologiques 
et outils de travail elabores et transmis 

[iii 
~or,£.~,, f\ 
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I) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

71 

8) 

\) . J 

10) 

II) 

p -1 

13) 

14) 

15) 

16) 

17) 

18) 

19) 

20) 

Sujer du guitkloutih 

Exe.:uti11n du pr~diagnnsti..: 

Reda.:ti• in de I' 11ffre de sc:rvi.:e 

Pnll.'.essus g~nC:ral J'interventinn Jans ks 
cntrcpri~s 

La requisition (PASP-BCL-Clien!l 

\1ethoJ11lngic de diagrn1sti.: ct de plan Jc'. 
rcdrcs."Cmcnt J' cntrcprisc 

Que.,tionnaire guiJe pnur k Jiagnnsti.: 

Ligncs dirc.:tri.:cs pour un questi11nnairc 
J' cntrcvuc 

Crit~rcs Jc re.:cvahilite ct de sek.:tion Jes 
cntrcpriscs 

Pnl\:~durc de traitcmcnt des dcmandes 

Jnurnal di::s interventions 
(sek.:ti11n ct .:ir.:ulation des dcmandcs) 

Guide des pro.:edurcs administrativcs ct 
formulaircs en usage 

Arhrc de dedsion - Oemandcs J'appui 

Traitement des demandcs J'appui 

Organisation des dossiers 

Evaluation Jes hurcaux J'erudc 

Planiti.:a1i11n cl suivi Jes in1crvcn1i11ns 

Contenu des programmes de suivi 

Contenu Jes rapports Jc: suivi mcnsud 

Schema de rapport de visitc 

Fi.:hes Jc suivi Jes rc.>,·ommandati11ns aux 
c.>ntrepri~s 

Dale 

CA·111hrc: 1992 

<kt11hrt'. I 992 

<kt11hrt'. I 992 

0.:111hrc: 1992 

'.'i11vemhrt'. 1992 

Nnvemhrc: 1992 

Nnvcmhrt'. 1992 

Novemhrc 1992 

Novemhrc 1992 

De.:c:mhrc 1992 

Dfremhrc 1992 

Aout 1993 

Aout 1993 

Novcmhrc 1993 

Novc:mhrc: 1993 

Novcmhrc: 1993 

FC:vricr 1994 

FC:vria l9Q4 

\far~ 19'J4 

Mar:. l'N4 

lkstil101airts 

Bn_ t-ll 

BCL 14) 

BCL 141 

BCL ( 4 l. prnmnrc:urs 

BCL 14l 

BCL (4l 

BCL 14l 

BCL ( 4) prnmotcurs 

BCL (4) promotcurs 

BCL (4) 

CTP IPASP) 
BCL I.+) 

BCL (4) promoreurs 

BCL (4) 

BCL 14l 

BCL 14). S\!. PASP 

ACL 141 

BCL <21 

BCL 12l 

Bll. 12l 

Oll.12l 

r ,- .'". J 
L1 \.. ! 
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Annexe J 

Re/eve des methodes et outils 
de gestion mis en place par Les BCL 

dans Les entreprises 
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I) 

:!) 

3) 

41 

5) 

6) 

7) 

8) 

9) 

10) 

111 

121 

13) 

l.J) 

151 

161 

171 

181 

• 

Olllil 

Stru..:tur;7 Jc:: prix lk revient 

Systeme J'nrganisation et lk ~stion 

Systeme Je cnmptahil!t~ analytiq~ 

Pn11:~ur<! lk gesti1m Jc:: !a cais.<c 

~saipti• >n lks tk~s 

Pnll:edure comptahk 

Pnll:edure de gesti1in Jes apprns_ et des 
SK~ks 

Cahier J<! ..:ais.<c 

Carflt!L'\ Jc:: production et Jes ventes 

Carflt!t Je suivi de-; appros_ etlou st111:ks 

Cakndri~r de maintenance des 
equi~menL<; 

Systeme ..:omptahk intt'grt' 

Outils de .;uivi comptahk 

Outils Je suivi de la production et des 
appros. 

Car~t S c:ntretien de vt'hicuk et de suivi 

Cakul Je prix Je revient 

Systeme Jes gestion t m~thnJes de! 1'.'akul 
Jes pfr< Je revient conservation des 
liquiJitt':- . .:nntriile Jes Jc'pen-;es. comp!e 
e:itploit. gt'ndale 

Ou ti ls de fc!stion ( l'ahier Jes appros .. 
l'.'ahier wntc::s. til'.hes Jes stnds, til'.hes 
d' enrre11c.>n. tkht>s de prt'~nce. ct\'.'_ I 

EillrepriMs (nom/;re) BCL 

4 FVE 

5 FVE 

I F\'E 

3 FVE 

3 FVE 

4 FVE 

2 FVE 

3 AJDRZ 

3 AIDRZ 

2 AIDRZ 

I AIDRZ 

I AIORZ 

2 Kyat.>s 

2 Kyalns 

I Kyal11s 

2 Kyal11s 

2 BEST 

.., .. BEST 

I 
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Annexe K 

Fiches d'evaluation des BCL 
et evaluations 1993-1995 
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Annexe K 1 

Fiches d 'evaluation des BCL 

(i {i . ' ' 
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PASP ZAIRE/89/008 
==============:====~========================================================== 

GRitlE D'EVALUATION DES BCL I 
NOTES SUR DE LA GRILLE 

Lei questions 1-3 portent sur des points accessoires relativement au sessions de 
formation •t 4 la tenue de1 locaux administratifs des BCL. L'importance relative 
de ces questions comptent pour 7\ de l'Avaluation. 

Les question 4-13 portent sur la qestton administrative du dossier. le respect 
de la dtontologie professionnelle et de la forme du rapport de consultation. Laur 
importance compte pour 40\ de l'evaluation. 

Les questions 14-19 portent sur le fond du rapport et comptent pour 52\ de 
l'eyaluation des BCL. Des precisions 1 1 imposent. 

14- complet, coherence 

15- appuye par une documentation pertinente, coherence 

16- presentation d'alternat1ves, qualite des altern~tives proposees. pertinence 
par rapport aux problemes 11ent1ftes. 

17- clarte. pertinence, rtalisme 

18- h16rarchtsat1on, pragmat1sme, presence d'un ~cheancier d'implantation, 
budget. 

:::::::::::::s:::s:::::::s:===~====::2::::::2::::::::::::::::::::2:2::::::s::: 

CRC SOGEMA NOVEMBRE 1992 



================================================~==========================~~= 

GRILLE O'EVALCAT!OS DES BC~ 

BC:.: I CA::: · 19 

so:·: DE L. EVAU.'ArEUi:t T B p :' -
'.( =' • /.. . . ,. 
,.. .. 

E I ~ -- .. I ~ - -
SC:J?E r-c:;cs . ! I -- I -

,.._ -. e E - -
FOP YE . . -- - . -.. 

' .. -
ACCESSO!RE - .. 

.• --
1- ASS IOU Z 7 E .r\L'X s:::ssro~s DE fOP~'.A rr o~ 

2- INTREGAATIOl\ A LA PRATIOUE COURANTE DES :-:Ar: ::?::s 
TRAITEES DA!'S LES SESSIO~S DE FOR.":A 7: C~: 

3- A~ENAGE~EN! ?HYSIQ~E DES BUREAt'X C'"c:: t._ E"" 

4- RESP EC! DES OElA!S CASS i..A i. ! VRA I so~; o::~ ~A~~~:;:-~ 

c;_ RES?EC7 DES ECHEASC!ERS DE TRAVAIL CA~;s 

l'EXECUT:o" D'US ~A~CA! 

6- RESPECi DES BUDGETS TE:-'.?S ( JOURSiPE?SOsr;Es: 

7- RESPECT DES BUDGETS DE DEPENSES 

8- RESPECT OU PROCESSUS DANS LA PREPARAT!Ol\ t'. u:;~ 
OFFRE OE SERVICE 

9- SOIH DANS LA PRESENTATION DES RAPPOP!S ·-
A.Cl-OUALITE OE tA GESTION ET OU SUI VI PROFESS ro~:~::: 

EN COVRS O'EXECUTIOl\ 

11-TENUE DES DOSSIERS AP?UYAl'tT LA D8".ARCHE OE 
COHSULTATIO~ 

12-RESPECT DE LA OEONTOLOGIE PROF~SSIC~SELL! ~~: I - . I 

HORY.ES OE LA PROFESS!O". 

13-0UALITE DES RELA7!0SS AVEC LES CLIE1'i~S 

14-PRESENTATIO~ DES FAITS AU NIVEAU OE l. ESTREPRE::;EUR 
ET OE LA SITUATION OE L'ENTRE?RISE. 

15-A.?:ALYSE DES FA ITS 

CRC SOGE:'.A r~mi::~·'B?E 1 n2 
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PASP ZAIRE 1 89:CC~ 

============================================================================== 

16-EVALUATIOHS DES AlTER.~ATIVES DE SOLUTION 

17-RECOK".ANOATIONS 

18-PLAN D'ACTION PROPOSE 

19-CONFORMITE DU RAPPORT A~EC L'OfFRE DE SERVICE 

·============================================:::::::=================~======== 
CRC SOGE~.A NOVE~RE 1992 
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PASP ZAIRE/89/008 
==========================:=================================================:= 

GRILLE DE CORRECTION 
ACCESSOIRES 

• EXC TB B PAS MED 

1 5 4 3 2 1 

2 10 8 6 4 2 

3 5 4 3 2 1 

TOTAL 20 16 12 8 4 

FORME 

4 10 8 6 4 2 

5 10 8 6 4 2 

6 10 8 6 4 2 

7 10 8 6 4 2 

8 10 8 6 4 2 

9 10 8 6 4 2 

10 15 12 9 6 3 

11 1.) 8 6 4 2 

12 15 12 9 6 3 

13 15 12 9 6 3 

TOTAL 115 92 69 46 23 

FOND 

14 25 20 15 10 5 

15 25 20 15 10 5 

16 25 20 15 10 5 

17 25 20 15 10 5 

18 25 20 15 10 5 

19 25 20 15 10 5 

TOTAL 150 120 90 60 30 

. I 
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======~==================~=========~======================:=======:==========· I 
CRC SOGEMA NOVEMBRE 1992 
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IVlLDlfiCS DU 8CL ....••..••••••••••••• ID: ... / ..............•.. / 199 .• 

IT11G mr L'!VWllnm 

1. ORGUISlflC. ' PWIPIQTIOI 

1.1 bilteoce d'mi pluminq par doular 
- D6tail des act.1'1 tU It IOUl-actl ri tH 
- lffectatiOll des upartl am 10U1-1ct1Yit& 
- D6t1r1i.Dat1011 de d.3t11 'batoin' 

1.2 Respect de l '&ff ectitlOll du --i.. et de l '6cbNDcle.r ( 1) 

1.3 lli1teoce d'llll BPloi du tlBI DU Ulllrt 

1.4 lliltence de feuill.es de tempi par u:pert 

1.5 Respect de 11.-ploi du talpa des u:pertt (2) 

1.6 Respect du budqet telpl par dolaier (3) 

1.7 ftnae du cluaeur dtt dlMDdel d'llJPUi 

1.a Tenue du clu1e11r det 6tud11 de ;rf-dlacmottic 

1.9 Paictualit.6 et dlapoalbiliU du --... 1.a 

2. RAPPORTS DIJGIOSTI~ 

2.1 Queatimmain da ae1ti011 C01Dl6U 

2.2 Qa.ali U des Worutlcm ncueilli11 
- Mar~ 
- ProductiCll 
- Cmptabili U It f iDlncel 
- P1nomiel 
- Dinctlcm ammle 

2.3 lmloltatlcm des Mm6el ncuelll111 

2.4 PertiuDce det forCll 1t f11bl111411 ocutatAet 

2.5 Pertinence It r6al1• da l11CXwandaticm 

2.6 OuallU d• calaala Dmi1ioan1l1 

2.7 lone et prH8atatiaa du rlllPOrt 

2.8 1-plicatiOll et i.nformticm du climt lon du art.age du doeaier 

3. som ' IIII l La GISTI(JI 

3.1 ~at!Oll dll oroar.- I la acificiU de l 1mtr11>ri• 

43 

IW IJOTI 

30,0 

?..c1 
2,0 
2,0 
1,0 

5.0 

2.0 

2,0 

4,0 

4.0 

3,0 

3,0 

2.0 

30.0 

4.0 

Ll 
2,0 
1,5 
1,5 
0,5 
0,5 

2.0 

3.0 

3,0 

4.0 

4.0 

4.0 

40.0 

10 0 



I 

tvlUJITIC. DO In ••....•••.••....••.•. III: •.• / •.••••..••••••.•• / 199 .. I 
I ITDS DI L'IVlLOlTIC. JIU IOTI 

3.2 

3.3 

3., 

3.5 

TO't1L 

(1) 

(2) 

( 3) 

Deqri di pr111 en c:harqe da ay1tMI par 11 ptI'IOllDel de l'entrepriee 
- Pluificatloo des approtiaioanMeDtl et/aa de 11 production 
- f icbel de 1tock 
- LiYill cmptabl11 
- Subi du pri~ et caGtl 
- Pl..ution des prix di nnt1 
- Geltion de l'encaiue 
- Colotl d'uploitatlcm aensuel 

Clpacit6 l raboGner l'emprant 111% kbYncet 

Deqr6 de utilfacticm de l'entrepreneur 

Coordinatlcm du •iaitea nee le/lea reprUelltuta du bailleun de fODda 

20,0 
4,0 
2,0 
3,0 
3,0 
3,0 
3,0 
2,0 

3,0 

4,0 

3,0 

100,0 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

Transmission des rapports diagnostics ou de su1v1 aux dates prevuesl 
visites de suivi, par les personnes prevues, aux dates et heures prevues 

Comparaison des documents prevus aux points 1.3 et 1.4. ' 

Comparaison du document prevu au point 1.1 et la feuille recapitulat1v 
des temps par dossier. 

44 
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I 

i £.,·aluation du Kl:.U.OS ( 11 fb·rier 1994) 

i Items de l'ivaluation 
, I. Organisation et p/anification 

j 1.1 Existence d'un p!annin!? par dossier 

I - detail des acrivires et sous-activites 
i - .'1.ff ectation des experts aux sous-activites I 
I 

I - determination des dates •butoirs• 

! 1. 2 Respect de l' aff e:tation des experts et echeancier 

1.3 Existence d'un emploi du temps par exoen 

1.4 Existence de feuilles de temps par exoen 

1.5 Respect de l'emploi du temps des expens (2) 

1.6 Respect du bud!?et temps par dossier (3) 

1. 7 T enue du classeur des demandes d · appui 

11.8 Tenue du classeur des erudes de prediaenostics 

1. 9 Poncrualite et disponibilite des exoercs 
i 

j 2. Raooorts diagnostiQues 

i 2.1 Questionnaire de gestion complete 

i 2. 2 Qualite des informations recueillies 
I 

- marche I 
I 

I - production 

I - comptabilite et finances 

- personnel 

- direction generale 

2.3 Exploitation des donnees recueillies 

1 2.4 Pemnence de~ forces et faiblesses constatees 

f 2.5 Pertinence et realisme des recommandations 

j 2.6 Qualite des calculs prev1sionnels 

i 2. 7 Forme et presentation du rapport 
I 

! 1 ~ Tmnli,·1rinn infr1rm:irinn d11 rliPnt .i:rnc:: IP mnnr-iop ri11 rlnc;c;ii>r 

I I 

.\.lax. .Vote 

30 15 
5 2.5 
2 0.5 
., 1 
1 0.5 
5 2 
2 0.5 

I 2 0.5 
4 1 

" 1.5 
3 2 

3 2 

2 1 

30 8.5 

" 1 

6 ~IA 

2 NIA 
1.5 SIA 
1.5 SIA 
0.5 S/A 
0.5 'SIA 

2 0.5 
3 1 

3 1 

"' 1 

~ " 2.5 
J 1 ~ 



Items de I' evaluation Jiu. .Vote 

3. Suivi et aide a la g_estion 40 NIA 
3.1 Adequation du programmeispecificite de i'e:meprise 10 NIA 
3.2 Deere de orise en chanze du s"·steme par le oersonnel 20 NIA 

- planification des approvisionnements/production 4 NIA 
- fiches de stock 2 ~IA 

- livres compca.bles 3 N/A 
- suivi des prix et c01its 3 NIA 
- fixation des prh de vente 3 NIA 
- eestion de I' encaisse 3 N/A 
- compte d ·exploitation mensuel 2 NIA 

3.3 Capacite a rembourser l'emprunt aux echeances 3 NIA 

3 .4 Dei?Te de satisfaction de I' entrepreneur 4 N/A 
3. 5 Coordination des visites avec bailleurs de fonds 3 NIA 

I Total I 100 I 23.5 I 
(1) Transmission des rapports diagnostics ou de suivi aux dates prevues. visites de suivi, par 

!es personnes prevues. au.~ dates et heures prevues. 
(2) 
(3) 

Comparaison des docwnents prerns aux points 1.3 et 1.4. 
Comparaison du docurnenc pre\u au point 1.1 et la feuille recapirulative des temps par 
dossier. 
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Evaluation du BEST (15 fb·rier 1994) I 
I 

Items de l'e.,·aluation 

I. Organisation et plani/ication 

1. 1 Existence d · un p lannine par dossier 

- detail des activices et sous-activires 

- affectation des experts au.~ sous-activites 

- determination des dates ·butoirs• 

1.1 Respect de l' affectation des experts. de I' echeancier 

1.3 Existence d'un emploi du temps par expert 

1.4 Existence de feuilles de temps par expert 

1.5 Respect de l'emploi du temps par experts (2) I 
1.6 Respect du bud2et temps par dossier (3) 

l.i Tenue du classeur des demandes d'aooui 

1. 8 Tenue du classeur des erudes prediagnostics 

1. 9 Poncrualite et disoonibilire des exoerts I 

2. Raooorts diaf!nostiques 

2. I Questionnaire de eestion completee 

~ 2 Qualite des informations recueillies 

- marche 

- production 

- comptabilite et finances 

- personnel 

- direction eenerale 

2.3 Exploitation des donnees recueillies 

2.4 Pertinence des forces et faiblesses constatees 

2.5 Pertinence et realisme des recommandations 

2.6 Qualite des calculs previsionnels I 
2. 7 Forme et presentation du rapport 

2. 8 Implication/information du cliem/monta2e dossier 

3. Sufri et aide a la ~estion 

3. 1 Adequation du pro2ramme/specificite de l 'emreprise 

3 2 Pnse! C!il charne du svsteme par personnel emreprise 

! 
Jlax. Sate 
}Q ' 15 I 
5 2 

'I 2 ; 0.5 

2 I I 

1 : 0.5 : 

5 l 2.5 
2 ! 0.5 
2 i 0.5 
4 1 

4 
i 1.5 I 

3 I 
., -

3 
I 

2 I 

2 I 1 

30 I 11 I 
4 I 2 I 

6 I 1.5 
I 

2 I 0.5 
1.5 i 0.5 
1.5 I 0.5 
0.5 I 0.0 I 

I 

0.5 i 0.0 I 

2 i 0.5 
3 ! 1 

' 3 1 

4 1.5 
4 1 

4 1 I 
I 

40 '.'ti:\ 

10 '.'ti:\ 

20 '.'ti..\ 



Items de !'evaluation Jlax. .Vote 

- p!mification approvisionnementsiproduction " ~/A 

- fiches de stock 2 '.'ii/A 
- livres comptables 3 ~IA 

- suivi des orix et couts 3 :S/A 
- fr~ation des Pri"t de vence 3 NIA 
- gestion de l' encaisse 3 NIA 
- compte d'exoloication mensuel 2 NIA 

3.3 Capacite a rembourser l'emprunt aux echeances 3 NIA 
3.4 De2re de satisfacti~n de I' entrepreneur 4 '!if A 
3.5 Coordination des visites avec bailleurs de fonds 3 :SIA 

Total 100 26 

(1) Transmission des rapports diagnostics ou de suivi 2ux dates prevues. visites de suivi. par 
les personnes prevues. aux dates et heures prevues. 

(2) 
(3) 

Comparaison des documents prevus aux points 1.3 et 1.4. 
Comparaison du document prevu au point 1.1 et la feuille recapirulative des temps par 
dossier. 

I 

I 
I 
I 
I 
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Evaluation du KY.41.0S (15 al·ril 1994) 

Items de I' evaluation 

I. O~anisation et 11lanification 

1.1 Existence d'un planning par dossier 

- deta'.I des activites et sous-activites 

- affectation des experts au."< sous-activices 

- determination des daces ·bucoirs• 

1. 2 Respect de l 'affectation des expcru de I' ecbeancier 

1.3 E."<istence d'un emploi du temps par expert 

1. 4 Existence de f euilles de temps par expert 

l.5 Respect de I' emploi du temos des experu <2) 

1.6 Respect du bud2et temps par dossier (3) 

l. 7 T enue du classeur des demandes d · aooui 

1. 8 T enue du classeur des crudes de orCdia1mostics 

1. 9 Poncruaiite et disoonibilite des experts 

2. !1nn~rts dia1!1lOStiaues 

2.1 Questionnaire de 2estion complete 

2.2 Qualite des informations rec'Jeillies 

- marche 

- production 

- comotabilite er finances 

·personnel 

- direction J?enerale 

2.3 Exploitation des donnees recueillies 

2.4 Pertinence des forces er faiblesses constatees 

2.5 Pertinence et re:ilisme des recommandations 

2.6 Qualite des cali:ul~ previsionnels 

2.7 Forme et presemarion du r:ioporc 

2.8 Implic:icion.iinformacion du cliem !ors du montage du dossier 

3. Suivi et aide a la .~estion 

3 1 :\dequacinn du cro2ramme specific ice de r entreoris..: 
" , I j,_ De!!re de orise :=n charne S\ sceme oar le nf'!'Sonnel 

.Uax. I .Vote I 
30 15.5 
s 2.5 

2 1 
2 1 
1 0.5 
5 2.5 

2 1 
2 1 

4 2 

4 2 

3 1.5 

3 I 2 

2 1 

30 17.5 

4 2.5 

6 4 

2 1 

1.5 l 

1.5 1 

0.5 0.5 
0.5 0.5 
2 1 
l 1.5 

3 1.5 

I 4 2 

4 ., ~ .... _ I 
I 4 

., # 

.... :i I 
.w 17 

lO .. 
20 J0.5 



Items de l'ivaluation Jfa:r. I Sote 

- planification des approvisionnements!oroduction 4 
I 

2 I 

- fiches de stock 2 I 1 

- livres compcabies 3 I 1.5 

- suivi ces prix et c01its 3 I 1.5 

- fL'{ation des pri.'{ de ••ente 3 I 1.5 

- gestion de l' encaisse 3 I LS 

- compte d' exploitation mensuel 2 I 1.5 

3.3 Capacite a rembourser I' emprunt aux echeances 3 I 0.5 
3.4 Desm= de satisfaction de l' encrepreneur 4 I 2 

3.5 Coordination des visites avec bailleurs de fonds 3 I ~/A 
, Total 100 I 50 

( 1) 

(2) 
(3) 

Transmission des rapports diagnostics ou de suivi aux dates prevues. visites .:!e suivi. par 
les personnes prevues. aux dates et heures prevues. 
Comparaison des documents prevus aux points 1.3 et 1.~. 
Comparaison du document prevu au point 1.1 et la feuille recapirulative des temps ;ar 
dossier. 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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Evaluation du BEST (15 a1:ril 1994) 

Items de l 'ivaluarion 

I. Organisation et plani/ication 

1.1 Existence d'un plannim! oar dossier 

- detail des activites et des sous-activites 

- aff ecution des expens aux sous-activires 

- determinauon des dates •butoirs• 

l . 2 Respect de l' affectation des expens. ec I' echeancier 

1.3 Existence d'un emploi du temps par expen: 

l . 4 Existence de f euilles de temps par ex pen 

1. 5 Respect de 1 · emploi du temps des expens (2) 

1.6 Respect du budeet temps par dossier (3) 

l. 7 T enue du classeur des demandes d · aooui 

1.8 Tenue du classeur des erudes de prediamostics 

l. 9 Poncrualire et disponibilite des expens 

2. Raooorts diasmostiques 

2.1 Questionnaire de eestion complete 

2.2 Qualice des infonnations recueillies 

- marche 

- production 

- comptabilite et finances 

- persoIUlel 

- direction 2enerale 

2.3 -- Exploitation des donnees generales 

2.4 Pe!"tinencr des forces et faiblesses constatees 

2.5 Peninence et realisme des recommandations 

2.6 Qualice des calculs prev1S1onnels 

2.7 Forme et presentation du rapport 

2.8 Implication. information du cliem dans le monca2e du dossier 

3. Sufri et aide a la 2estion 

3. I ..\dl!4uation du pro1?ramme specificite de I' entreprise 

3. 2 De!:!re de prise en charne Ju svste:ne oar le oersonnel 

Jlar. I .Vote 
I 30 19 

5 3 

2 1 
2 1 
1 0.5 
5 2.5 
2 1 
2 1 
4 2 

4 2 

3 2 
3 2 

! 

I 
2 1 

' 

30 17.5 
4 2.5 

6 I 4 

2 1 
1.5 1 
1.5 1 
0.5 0.5 
0.5 I 0.5 

2 1 
3 1.5 

3 I l.5 

4 I 2 

4 I ' - II I -·!l 
I 

4 
I ., -
i ... ;:, 

40 17.5 I 
10 I 5 
20 10 I 



Items de I' evaluation .Ua.r. .Vote 
- planification des approvisionne;nencsjproduction " i 2 

- fiches de stock 2 1 

- lines comptables 3 1 

- suivi des pri.l et coucs 3 1.5 

- fLlation des pri.l de vente 3 1.5 

- e:estion de l' encaisse 3 1.5 

- compte d ·exploitation mensuel 2 1.5 

3.3 Capacite a rembourser l'emprunt aux echeances 3 0.5 
3 .4 De2re de satisfaction de r entrepreneur 4 2 

3.5 Coordination des visites avec les bailleurs de fonds 3 '."/A 

Total 100 52 

( 1) Transmission des rappons diagnostics ou de suivi au.l dates prevues, visites de suivi. par 
!es personnes prevue5. aux dates et heures p:.!vues. 

(2) 
(3) 

Comparaison des documents prevus aux poincs 1.3 et 1.4. 
Comparaison du document prevu au point 1. l et la feuille recapirulative des temps par 
dossier. 

Par.!e-' 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
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I 
I 
I 
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KY.41.0S ( ...Ll i-td. /9tf L/) 

Rubriqurs d'i'ralua4on 

I. Organisation matirirlh 

I . I Oualice des Iocaux 

l.2 Organisation de l'cspace de 
travail 

1.3 Mavens de .:ommunication 

1.-t Movcns de transPOrt 

1.5 Materiel informatiauc 

1.6 ~fa!Cricl de produ.::rion des 
rappor.s ct de reproduction 

2. Rrssourcrs hrunailus 

2.1 Rrsporrsabu du lffALOS 

a) Contacts dans le milieu 

b) lomlication 

- planifi.:ation du cravail 

- orCt>aration des dossiers 

- conuolc de au.a.lice 

- facruraaon 

2. 2 Respon.sabu des dossiers 

al Coanaissances gcnerales 

-Rcstioneladministration 

- m.icr~onom.ic 

- vcnccs et mar!(etinR 

- or2anisation ' production 

- finances:coa:ocabilice. fisc 

b t Habili!Cs 

- olanification 

- gestion de !>Crsonncl 

· scns1exl)Cricncc c!:s affaires 

· capacite de convaincre 

· defense tech. des dossiers 

- utilisation des lo2ic1els 

cl Divers 

- ..:apacuc de aava.il 

- volomc de: !1ro2res~1on 

Tris bon Bon Passablr .Uidiocrr 

x 
x 

' x 
x 

x x 

x 
x 
x 
x 
x 
x 
x 

x I 
x 

x I 
x 
x 

x 
x 
x 

x 
x 
x 

x 
~ 

x 
x 



Rubril/uts d' ivaluati.orr. Tris bon Bon Passablt Jlidiocn 

2.J P~rsolllfLl .U sou.·un I 
al Apprect.ation des rcssources e.ucrncs ~ le 

domainc de la .:onsulution 

- Gerue ::ivil Sombre: I Starut: 

- Agronomic Socibre: 
Starut: 

- Economic Sombre: 
Su.rut: 

- Comptabilice :"iombrc: 
Stanlt: 

- Cestion Sombre: I S14rut: 

- Autre Sombre: 
S14rut: 

- Co!.lectc:donnecs Nombrc: 

S14rut: 

c i Sccretaircs Sombre: x 
S14rut: 

Observations: Les consulunts racuches Ju KYALOS som soit a temps panic! ctou en permanence. 

Au cours de ccne mission le KYALOS n·J pas sous-craice avec des cor.sultantS cxtemes. 

Les consul!ants locau.x soot plus des indi>tdus ayant pcu d'expericncc dans le doma.inc de la .:onsulution ct qui om 
d · Jutres activii:Cs quc cclles raruchCcs a lz :onsultation en permanence au sein du KY A LOS 

En novembre 1993. un nouveau rcsponsablc des dossiers fut nomme au sci.n du KY . .\LOS Cc dcrnier eunt un 
forx:tioonairc de r eta! a ct.C affcct.C a Km!i!l!p. JU dtrut du mois d'avril. L= consult.ant de CRC SOGE~fA a du reprcndrc 
le travail avcc un nouveau responsablc des .iorners. 

L= KYALOS a acqw.s unc phococopicusc a la mi-avnl fac1litan1 ainsi la reproducrion des documents 

L'n~ bonne amC!io:-ation s·cst fa1t scntir au :ours de: la rruss1on cane au ru..-cau de la cenue des dossiers. k .::-inccnu des 
pr~sncs. d!ag;nostics et doSS1er~ bancabics lirls1 que sur le su1v1 des e:mcpnses fimnc::s ~c des rapports qw y som 
relu:s. 

L: KYALOS uc:llsa11 le •eh1cu!c du ·:on.~uit.1.-:t de CRC SOGE\f..\ pour ~e~ dc;Jlaccmc.::m c: m1v1s Jes pro_1c[~ 

I 
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BEST ( ...<L 7/Zt..f J '1 'it./) 

Rubriques d'ivaluati.on 

'- Orya.nisation malirieUe 

1 1 Ou.alit.C des locau.l. 

1 2 Organisation de: I· espacc: de 
travail 

1 3 Movc:ns de communication 

l .i \{ovens de: cramoon 

l 5 \fa:Cnc:I informatioue 

l .t Maceriel de production de 
::ipooru el de renroduction 

2. Ressouru( humaines 

2.1 Responsabk du BEST 

Concacts dans le milieu 

Inmlication: 

· !>l.a.nification du travail 

- preparation des dossiers 

- concrole de aualilt 

• facru.ranon 

2. 2 Res pons able des dossiers 

Connaissances 2eoerales: 

- 2esnon Cl administration 

· m.icro-Cconom.ie 

- vcntcs cl marketin1t 

- organisationioroduction 

- financ.cs.'compcabilit.C/fisc 

bl Habileces 

- olanification 

- ~c:stion du personnel 

- scns/c:~oerience des affaires 

- capacicc de conva.m..:re 

- defense: '..cch. des dossiers 

- utilisation de loszicicls 

cl Divers 

- caoacicc de travail 

. volome de oro2ression 

I I 

Tris bon Bon Passable .~idiDcrr 

I x 
x 

x 
x 

x 
x 

x 
x 

x 
x 
x 
x 

x 
x 
x 

x 
x 

x 
x 

x 
I x 

x 

x 
x 

Pal!e J 



Rubn"quts d'ivalWilion Tris bon Bon Passablt .\fidiocrt 

I ~. _? PersonMt de rour.t.'I 

ll Appreciation des ressources 
dans le domaine de :a .:onsultaccn 

- Genie civil Sombre: 
Starut: 

- Agronomic Sombre: 
StarJt: 

- Economic Sombre: 
Starut: 

- Compcabilice Sombre: 
Star.it: -

- Gestion So~bre: 

Sta rut: 

- Aucre Sombre: 
Stamt: 

bJ C olleccc:donnies Sombre: 
Surut: 

Cl Secretaires Sombre: x 
Starut: 

Observation; : Le BEST possede un respo~sable des dossiers en permanence qui a demomre un inreret a son cra••ail et 
qui a conru une nette progression JU nive:J.u de la :enue des dossiers. des prediagnostics. diagnostics et dossier bancable. 
Ila as~ un suivi ngoureu.~ des enrreprises fi.nancees par le PASP. Il est un consuliant implique dans le domaine avec 
une volome ferme de vouloir progressc:r. 

Le BEST a octroye des -:ontrats de ;ous-traitance avec des ;:onsu!t.ants exremes <AFCB.ELECTRONIS SERVICE. ETS 
KA .. \10LA ). 

Le BEST possede un equ1pcment :nformatique w:si q-1.1 une phococopiease 

Le: BEST uulisair le vehicule du ~onsultam de CRC SOGE~fA pour ses deplacemenrs et >uivi des proJets 

I 
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PROJET D' Al'PL'I AU SECTEl!R PRIYE (P ASP) 

Fiche d'evaluation des BCL 

EVALUATION DU BCL ....... FYE ........ AU: .12 ..... Fevrier. ...... ./ 1994 

ITEMS DE L'EVALUATION 

I. ORGANISATION & PLANIFICAT!ON 

I. I Existence d'un pl.rnning par dossier 
- Detail des activites et sous-activites 
- Affectation des experts aux sous-activites 
- Determination de dates "buroirs" 

1.2 Respect de )'affectation des experts et de l'echeancier (I) 

1.3 Existence d' un emploi du temps par expert 

1.4 Existence de feuilles de temps par expert 

1.5 Resoect de I' emploi du temps des experts (2) 

1.6 Respect du budget temps par dossier (3) 

1.7 Tenue du classeur des demandes d'appui 

1.8 Tenue du classeur des etudes de pre-diagnostic 

1.9 Ponctualite et disponibilite des experts 

2. RAPPORTS Df AGNOSTIQUES 

2.1 Questionnaire de '.!Cstion complete 

2.2 Qualite des informations recueillies 
- Marche 
- Production 
- Comptabilite et finances 
- Personnel 
- Direction gencralc 

2.3 Exploitarion des donnecs rccucillics 

2.4 Pertinence des forces ct faihlcsscs constatces 

2.5 Pertinence ct fl;;\lis111c des rt•cnmmancbtions 

I 

~.1AX NOTE 

30.0 10.0 

5,0 1.5 
2,0 1,0 
2,0 0.5 
1,0 0 

5,0 2.0 

2,0 0.5 

2,0 0.5 

4,0 1.5 

4.0 1.~ 

3,0 1.0 

3,0 0.5 

2,0 1,0 

30,0 12.5 

4,0 0.5 

6,0 3.0 
2,0 
1,5 
1,5 
0,5 
0,5 

2.0 1.0 

3,0 1.0 

3 0 0.5 



i 

(I) 

(2) 

(3) 

2.6 Qualite des cakuls pn.~\isionne!s 4.0 

2.7 Forme et presentation du rapoort 4.0 

2.8 Implication et information du client !ors du monta~e du dossier 4.0 

3. SUIVI & AIDE A LA GESTION 40.0 

3.1 Adequation du pro!!ramme a la soecificite de l'entrep:ise 10.0 

3.2 Degre de prise en charge du systeme par le personnel 20.0 
- Planification des approvisionnement et/ou de la production 4.0 
- Fiches de stock 2,0 
- Livres comptablcs 3.0 
- Suivi des prix et cot'::'.; 3,0 
- Fixation des prix de vente 3.0 
- Gestion de l'encaisse 3.0 
- Compte d'exploitation mensuel 2.0 

3.3 Capacite a remhourser l'emorunt~1x echeances 3.0 

3.4 Degre de satisfaction de\ 'entrepreneur 4.0 

3.5 Coordination des visites a\·ec le/Jes reoresentants des bailleurs de fonds 3,0 

TOTAL 100.0 

Transmission des rapports diagnostics ou de suivi aux dates prevues. visites de suivi. par \es 
personnes prevues. aux dates et heures prevues. 

Comparaison des documents pre,·us z1ux points 1.3 et 1.4. 

Comparaison du document prevu au point \.I et la feuille rec1pitulative des temps par 
dossier. 

2.0 

2.5 

2.0 

15.5 

4.0 

6,0 

2.0 

2.0 

1.5 

38 

I 

I -
I .. 
' II 

I 
f 

!; 

I 
:1 

~II 
1; 
I ~ 

I 
'1 
' • 
I 
I 

j: 

II 
II 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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PRO.I ET D' . .\Pl'l 'f AU SELTECR PRIVE (PAS P) 

Fiche d'evaluation des BCL 

EVALUATION DU BCL ...... FVE ....•.......... AU: ... 20 Avril.. ....... · 1994 

ITEMS DE L'EVALUATION 

I. ORGANISATION & PLANIFICATION 

I. I Existence d'un planning par dossier 
- Detail C:es activit~s et sous-activitcs 
- Affectation des experts aux sous-activites 
- Determination de dates "butoirs" 

1.2 Respect de )'affectation des experts et de l'echeancier (1) 

1.3 Existence d'un emploi du temps par expert 

' 
f\fAX NOTE i' 

30.0 II 12.0 I! 

i 

s.o 2.s I 
2.0 I 
2,0 .! 
1.0 I! 

1i 

0 2.0 'I 5. I: 

2.0 1.0 Ill 

1,1·. 1.4 Existence de feuilles de temps par expert 2.0 
11-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~-+-~~~-+-~~~; 

1.5 

1.5 Respect de l'emploi du temps des experts (2) 4.0 0 Iii 

1.6 Respect du hud2ct temps par dossier (3) 4,0 II 

I. 7 Tenue du classeur des demandes d'appui 3.0 2.-0--,, 

11-l_._8~~-T_e_nt_1e~d_u __ c_Ia_s_sc_·t_1r_c_Ie_s_e_tt_1d_e_s_d_c~p-r_e-_d_i2~,g-n_o_st_ic~~~--~~~~~--.t--3~·0~~-+-2_._0~_,I 
11-l_._9~~-P_o_nc_t_u_a_Iit_e_c_·t_d_is~~p_o_n __ ih_i_li_te_d_L_'s_e_x~p1er_t_s~~~~~~~~~~~~-+--2_.0~~-+-0_._5~-;ll 



(1) 

(2) 

(3) 

,.,.. . ''• 

( ., \ .... 

2.6 Qualite des .:akuls nr~\·isitmnds 4.0 

2.7 Forme et pr~senr;uion du rapport 4.0 

2.8 Implication et information du client !ors du monta2e du dossier 4.0 

3. SUIVI & AIDE.-\ LA GESTION 40.0 

3.1 Adequation du pro2ramme a la specificite de l'entreprise 10.0 

3.2 Degre de prise en charge du systeme par le personnel 20.0 
- Planification des appro\'isionnement et/ou de la production 4,0 
- Fiches de stock 2.0 
- Livres comptables 3.0 
- Suivi des prix et cot"11s 3.0 
- Fixation des prix de \·eme 3.0 
- Gestion de l'encaisse 3,0 
- Compte d'exploication mensuel 2.0 

3.3 Capacite a rembourser l'emprunt aux echfances 3.0 

3.4 Degre de satisfaction de I 'entrepreneur 4.0 

3.5 Coordination des vis1tes avec le/Jes representants des bailleurs de fonds 3.0 

TOTAL 100.0 

Transmission des rarpons diagnostics ou de suivi aux daces pre\·ues, vi sites de suivi. par les 
personnes prcvucs. aux elates ct heures prcvues. 

Comparaison des dtH:umencs prcvus aux points 1.3 et 1.4. 

Comparaison c!u dn-:urnent prt.!\·u au point 1.1 et la feuiile recapitulative des temps par 
dossier. 

1.5 
I 

1.5 

1.5 

21.0 

5.0 

10.0 

l.5 

2.5 

2.0 

42.0 

I 

I • 
II 

II 

I i 
JI 

11 

' I II 

Ii~ 

H 
; 
I 

11 

1 
I 
I 
I 
I 
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PROJET D1.-\l'l'U .-\L' SECTELR PRIVE (PASP) 

Fiche d'evaluation des BCL 

EVALUATION DU BCL ....... FVE .......... AU: .. 23 iuillet.. ......... ./ 1994 

ITEMS DE L'EVALUATION 

l. ORGANISATION & PLANIFICATION 

I. I Existrnce d'un planning par dossier 
- Detail des activites et sous-activitcs 
- Affectation des experts aux sous-activites 
- Determination de dates "butoirs" 

1.2 Respect de !'affectation des experts et de l'echeancier (1) 

1.3 Existence d'un emploi du temps par expert 

I .4 Existence de fcuilles de temps par expert 

1.5 Respect de l'emnloi du temps des experts (2) 

1.6 Respect du bud~et temps par dossier (3) 

1.7 Tenue du classeur des demandes d'appui 

1.8 Tenue du classeur des etudes de pre-dia!rnostic 

1.9 Ponctualite et c!isponibilite des experts 

2. RAPPORTS DIAGNOSTIQUES 

2. I Ques~ionnaire de 2estion complete 

2.2 Qualite des informations recueillies 
- Marche 
- Production 
- Comptabilite ct tinancc'i 
- Personnel 
- Direction 2enerak 

2.3 Ex loitation des donnfrs recueillics 

2.4 Pertinence cks force<; et faibks-;es consta:~es 

2.5 Pertinence er n:a I i-;rne des rccnm rnanclarion 'i 

i ,, 

" 
MAX NOTE Ii 

30.0 17,5 Ii 

5,0 2,5 I 
2.0 
2,0 

I I.0 
I 

5.0 3.0 I 
I 

i 

2.0 1,5 Ii 

2,0 2.0 II 

4.0 2.0 I 
! 
q 

4,0 I.5 Ii 
II 

3.0 2.0 1! 

3,0 2,0 Ii 
2,0 1.0 II 

30.0 I 3.5 

4,0 1.0 
' 

6,0 3,0 
2,0 
1.5 I 15 I 

0,5 
I 0.5 
Ii 

2.0 1,0 

3.0 1.5 

3.0 1.0 



(1) 

(2) 

(3) 

2.6 Qu:ilite des cakuls pr~visionnels -LO 

2.7 Forme et prl?sl?ntatinn du rapport 4.0 

2.8 Implication et information du client !ors du montage du dossier 4.0 

3. SUIYI & AIDE A LA GESTION 40.0 

3. I Adequation du pro~ramme a la specificite de l'entreprise 10.0 

3.2 Degre de prise en charge du systeme par le personnel 20,0 
- Planification des approvisionnement et/ou de la production 4,0 
- Fiches de stock 2,0 
- Livres comptables 3,0 
- Suivi des prix et cof1ts 3,0 
- Fixation des prix de vcnte 3,0 
- Gestion de l'encaisse 3,0 
- Compte d'exploitation men<;uei 2.0 

3.3 Capacite a remhourser 1 'emprunt aux echeances 3.0 

3.4 Degre de satisfaction de !'entrepreneur 4,0 

3.5 Coordination des visites avec le/Jes representants des bailleurs de fonds 3.0 

TOTAL 100,0 

Transmission des rapports diagnostics ou de suivi aux dates prevues. visites de suivi, par Jes 
personnes prcvui:s, aux elates et hcures prevues. 

Comparaison d~s documents prcvus aux points 1.3 et I .4. 

Comparaison du dornmcnt rm:vu au point I.! et Ia feuiile rccapitu!ative des temps par 
dossier. 

2.5 

2.0 

1.5 

18.0 

6.5 

7.0 

1.5 

1.5 

1.5 

49 

I 

I -
I 

i. 
i. 

I. 

ti 
:1 

11 

' ~ ~ 
i: 

I 
1. 
11 

11 
I 

11 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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PRoJET o' \Pl'l"I Al" SECTEt:R PRl\"E (PASP) 

Fiche d'e,·aluation des BCL 

EVALUATION DU BCL ....... FYE. _________ AU: ... 9 mars ......... ./ 1995 

ITEMS DE L'EVALUATION 

l. ORGANISATION & PLANIFICATION 

I. I Existence d'un planning par dossier 
- Detail des activites ec sous-ac:i\ites 
- Affectation des experts aux sous-activites 
- Determination de dates "butnirs" 

1.2 Respect de t·affect:ltion des experts et de I'echeancier (1) 

1.3 Existenc:e d'un emploi d~1 temps par expert 

1.4 Existence de feuilks de temps par expert 

1.5 Resoect de l'emrloi du remps des experts (2) 

1.6 Resoect du bud21~t temps oar dossier (3) 

1.7 Tenue du classeur des dernandes d 'appui 

1.8 Tenue du classeur des etudes de pre-dia2nostic 

1.9 Ponctualite et disoonibi!ire des experts 

2. RAPPORTS DIAGNOSTIQUES 

2.1 Questionnaire de ~estion complete 

2.2 Qualite des infonnation" recucillies 
. Marche 
- Production 
- Comptabilirc et finances 
- Personnel 
- Direction 2en~rale 

2.3 Ex ploi ration d1..·s dnnn~1..'' rl..'Clll'i II ics 

2.4 Pertinence cks fMcc-; er f:iihlesscs constatces 

2.5 

MAX NOTE 
I 

30.0 13.0 I 

5.0 3.0 
2.0 
2.0 
1.0 

I 

5.0 2.0 
I 

I. 

:.o 0 I 
I. 

2.0 1.5 Ii 
p 

4.0 i.O r 
4.0 1.5 i 

i 
3.0 1.0 i 

3.0 1.5 
I 
I 
i 

2.0 l.5 
'I 

Ii 

I I! 
I 

30.0 NIA I 
I 

4.0 NIA 11 

r 

6.0 NIA 
2,0 

i 

' 1.5 I 

1.5 
I 

0.5 
Ii 0.5 

1: 
2.0 NIA 

3.0 NIA 

.1.0 NIA 

ITI3 



i 

I 
I • 

I 

(I) 

(2) 

(3) 

. ,. ' . -~ 
-- ; 

2.6 Qualite Jes c::lkuls ort.'.\ isil)tmds .i.o 

:!. 7 Forme er prt.'.senratil'rl du rarmort .i.o 

2.8 Implication et inforrnatil'll du client lors du monta2e du dossier .i.o 

3. SUIVI & AIDE A L:\ GESTIO~ 40.0 

3.1 Adequation du nn1~ramme a la svecificite de l'emreprise 10.0 

3.2 Degre de prise en charge du syst~:ne par le personnel 20,0 
- Planification des approvisionnernent et.'ou de la production 4,0 
- Fiches de stock 2,0 
- Livres comptables 3,0 
- Suivi des prix et col'1ts 3,0 
- Fixation des prix de \·ente 3,0 
- Gestion de l'encaisse 3,0 
- Compte d'exploitation mer1sud 2,0 

3.3 Capacite a rembourser rernprunt aux echeances 3.0 

3.4 De2rc de satisfaction de !'entrepreneur 4,0 

3.5 Coordination des visites avec le/Jes reoresentants des bailleurs de fonds 3.0 

TOTAL 70.0 

Transmission des rapports diagnostics ou de suivi aux dates prevues, visites de suivi. par les 
personnes prcvues. aux dates et heures prevues. 

Comparaison des documents prevus aux points 1.3 et 1.4. 

Comparaison du documenr pr~rn au point i .1 et la feuille recapitulative des temps par 
dossier. 

NIA 

NIA 

NIA 

23 

7.5 

9,5 

1.5 

2.5 

2.0 

39.0 

I 

I 
: 

I 

I 
• I 

I 
I 

I 
• 
I 
I 

! 
~ 

I 

1.1 

I 
I 
I 
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PROJET D1 
. .\l'PU ..\l~ SHTEL'R PRl\"E WASP) 

Fiche d'eYaluation des BCL 

EVALUATION DU BCL ........ AIORZ ........... AU: ... 12 fevr!er. ..... ./ 1994 

ITEMS DE l'EVALlfATION 

l. ORGANISATION & PL:\~IFICATION 

I. I Existence d 'un planning pJr do~sier 
- Detail des artivitcs ct sous-acti\ites 
- Affectation des experts aux sous-activites 
- Determination de dates "butoirs" 

1.2 Resoect de I 'affectation des ex pens et de 1 'echeancier (I) 

1.3 Exis<ence d'un ernploi du temps par exoen 

1.4 Existence de feuilks de te:nQS 12ar expert 

1.5 Respect de l'ernploi du temos des experts (2) 

1.6 Respect du bud~et tt!rnps ~ar dossier (3) 

I. 7 Tenue du cbsscur cks dem:rndes d'appui 

1.8 Trnue .:lu clasSCilr des etl1des de pre-diagnostic 

1.9 Ponctualite ct disponihilire des experts 

2. RAPPORTS 01:\GNOSTIQUES 

2.1 Quesrior.nai re de 2cstion cornplere 

2.2 Qualitc des inft1rmarinns rl!cucdlics 
- Marchc 
- Production 
- Compta.!Jilitc et tinanccs 
- Personnel 
- Direction generalc 

2 3 ' I.. .) 

2.4 Pcrtinerh·e de<; fnrl.'1..'\ 1..'! f;t;hk\>1..''i cnnsrall;es 

2.5 Pert i rll..'llL'I..' t't rt;:tl i 'dlll..' <il'' :L'i.:0111 mand:Hion 'i 

~tAX NOTE. 
I 

30.0 2.5 I. 

I 

I' 

5,0 1.0 1: 

I I! 

2.0 I; 2.0 
!' 1.0 
f: 

5.0 0 [: 

2.0 0 i: 
" 1; 

2.0 0 I' 

4.0 0 Ii 
i. 

4.0 0 I ~ 

3.0 0.5 I 
I. 

3.0 0.5 Ii 
I 
I 

2.0 1.0 I ,, 

~0.0 13.5 1/ 

4.0 1.5 
I 
! 
I 

I 
6.0 2.0 I 

I 

2.0 I 
I .5 I 

I I .5 
0.5 I 

I 0.5 I 
I J! 

"'I 0 -· 10 I 

J.O 1.0 I 
J.O 1.5 I! 

I. 



(1) 

(2) 

(3) 

,... 
l . ' :;,... . 

2.6 Qu:ilit~ tks (,lku!-; im:\·isi,mnds .+.O 

2.7 Forme er pr~se:~r:ttinn du raooort 4.0 

2.8 lmpJi(;Hion er information du client !ors du montage du dossier 4.0 

3. SUI\"! & AIDE:\ LA GESTION 40.0 

3.1 Adequation du programme a la specificite de J'entreprise 10.0 

3.2 Degre de prise en charge d11 systeme par le personnel 20,0 
- Plmification des appro\isionnement et/ou de la production 4.0 
- Fiches de stock 2.0 
- Livres comptables 3.0 
- Suivi des prix er coftts 3.0 
- Fixation des prix ck \·c:11e 3.0 
- Gestion de J'encaisse 3.0 
- Comote d'exploiration mcnsue! 2.0 

3.3 CaDaCi!e a n:mhnurser J'emprunt aux echeances 3.0 

I 
3.4 Degre de satisfac;ion de !'entrepreneur 4.0 

3.5 Coordination des visites avec le/!es representants des bai!leurs de fonds 3.0 
I 
I 

~ 
100.0 

Transmission des r.tP{1('rts diagnostics ou de suivi aux dates prevues, visit~s de suivi. par !es 
personncs pren1es, aux dates et heurcs prcvues. 

Comparaison des documents pr~rns aux points 1.3 et 1.4. 

Comparaison du docum1..·11t pr~\u au point I. I et la fcuille recapitulati\e des temps par 
dossier. 

2.0 

2.5 

2.0 

24.5 

7.0 

l l.0 

2.0 

2.5 

2.0 

40,0 

I 

I 

~ 
~ 

' I 

I -! 
I 

1' 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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P!-toJET o' -\l'l'U .-\C SELTEl"R PRIVE (PASP) 

Fit-he d'e,·aluation des BCL 

EVALUATION DU RCL ........ \IDRZ .•............. AU: .. 20 avril.. ..... 

ITEMS DE L'EV ALUATION 

I. ORG:\NISATIO'.\i & PL:\NIFICATION 

I. I Existence d'un p!Jnning par dossier 
- Detail des activites et sous-activites 
- Affectation des experts aux sous-activites 
- Determination de dates "hutoirs" 

l.2 Respect de l'aff~..:~arion des experts et de l'echeancier (l) 

l.3 Existence d'un e:nrloi du temps par exoert 
. -

! 4 Existence (k foui!ks de temps oar expert -
1.5 Respect de I 'ernn:oi du temps des experts (2) 

1.6 Respect du bud!.!et temos par dossier (3) 

I. 7 Tenue du classe::r r1es demandes d'appui 

I.8 Tenue du classeur cks erudes- de pre-diagnostic 

1.9 Poncmalite et ctisoonihilite des experts 

.., RAPPORTS 01..\(iNOSTIQUES ... 
2.1 Questionnaire de !! 1~sri0n complete 

.., .., 
Qualit~ des infn:-matil111s recueillies ...... 

- Marche 
- Production 
- Comptabilire et finance'> 
- Personnel 
- Directi11n £cncrak 

.., 3 
~. 

E I . -xp 01rar1nn l l'S (J<llllk'l''i recue1, 1es 

2A Pertinence de<; fnr.::l'.s c: faihles'ies consta!ees 

2.5 Pertinence ct r0;tli~ll1L' dc'i recomm:indation~ 

199-1 

MAX NOTE 

30.0 2.5 I: 
I' 
I' 

5,0 1.0 .i 
Ii 2.0 I! 
I! 

2,0 
II 1.0 
i! 

5.0 0 1, 
!' 

2.0 0 ji 

2.0 0 
I: 
ti 
1: 

4.0 0 
1: 
.I 
II 

4.0 0 11 

3.0 0.5 !' 
Ii 
I• 

3.0 0.5 
d 
I! 

2.0 0.5 II 

ii 

30.0 20.5 
11 

It 

4,0 
I 

3.0__J 

6,0 4.0 
2,0 
1,5 
1.5 

I 

I 

0,5 
11 

I 0.5 Ii 
I ' 

.., 0 I 5 ... 
~1 

3.0 1.5 11 

3 .0 2.0 II 

ITD 



I 

( 1) 

(2) 

(3) 

2.6 Qualite des cakt:ls prc\isionnels 4.0 

2.7 Forme er prcsent:-icion du rapport 4.0 

2.8 Imolication er inti.mnarini. du client !ors du montage du dossier 4.0 

3. SUIVI & AIDE A L:\ GESTION 40.0 

3.1 Ad~quation du pm!!ramme a ia soecificite de l'entreprise 10.0 

3.2 Degre de prise en charge du systeme par le personnel W,O 
- Planification des appro\'isionnement et/ou de Ia production 4,0 
- Fiches de stock 2,0 
- Livres comptables 3,0 
- Suivi des prix et coi'its 3.0 
- Fixation des prix de veme 3.0 
- Gestion ce I'encaisse 3,0 
- Compte a'exploitarion mensuel 2.0 

3.3 Caoacite a remhourser I'emprunt aux echeances 3.0 

3.4 Degre de sarisfacrinn de I'eutrcpreneur 4,0 

3.5 Coordination des visires <1vec le/Jes reoresentants des bailleurs de fonds 3.0 

TOTAL 100.0 

Transmission des rapports diagnostics ou de suivi aux dates prevues. visires de suivi. par Jes 
personnes prevucs. aux dares et hcures prevues. 

Comparaison des clncumcnrs prc1·us aux points 1.3 et 1.4. 

Comparaison du document prcrn au point 1.1 et la feuille recapitulative des temps par 
dossier. 

2.5 

3.0 

3.0 

16.0 

5.0 

8,0 

0.5 

1.0 

1.5 

39.0 

I 
I -
I 

• ,. 
I: 

• • I: 
I• 
11 

I 
II 

I 
Ii ,. 

I. 

i 

I 
I! 

~ 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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Pim.JET D1 .-\l'l'll :\C SELTEt:R PRIYE (PASP) 

Fiche d'e\·:.lluation des BCL 

EVALUATION DL' 13CL ....... REST .......... AU: .. 31 octobre .......... ' 

ITEMS DE L'EVALU.-\TIO~ 

!. ORGANISATION & PLANIFICATION 

I. I Existence d'un planning par dossier 
- Detail des activires et sous-activites 
- Affectation des experts aux sous-acti\'ites 
- Determination de dates "hutoirs" 

1.2 Respect de I' affectation des ex.pens et de I' echeancier (1) 

1.3 Existence d'un emnloi du temos par expert 

I .4 :.=x.istence de feuilk'i de temps par expert 

1.5 Respect de l'emplni du temps des experts (2) 

1.6 Respecr du bucl!!et temps par dossier (3) 

1.7 Tenue du classeur des demandes d'appui 

1.8 Tenue du classeur des etuc!es c!e pre-dia2nostic 

1.9 Ponctualite et disponibilite des ex.perts 

2. RAPPORTS Dlt\Gi\OST!QUES 

2.1 Questionnaire de !!Cstion co11101Cte 

2.2 Qualite des informations recueillies 
- Marche 
- Production 
- Cornptabilitc et finances 
- Personnel 
- Direction generak 

..., 3 .... E 1 . :xp 01tatH1n ( c<; ( Pnnl·cs rcc11c1 !CS 

2.4 Pertinence de.; force\ cr faihk'i\l'S constatees 

~.5 Pert i llL'nl°l' ,·r r.:·;il i 'dll<.' <k\ rl'l'0111 rnandation s 

199..:. 

MAX NOTE 

30.0 13.0 

5,0 3.0 
2,0 
2,0 
I.0 

5.0 ., -.... ) 
2.0 I.0 

2.0 0.5 

4,0 0 

4,0 0 

3.0 2.5 

3.0 2.0 

2.0 1.5 

30.0 16.5 
I 
i 

4.0 1.5 

6.0 4,0 
2,0 
1,5 
1,5 
0,5 
0.5 

..., 0 .... I 0 

3,0 1.5 

J.O 1.5 



(I) 

(2) 

(3) 

. •, 

2.6 Qualite des Gllculs rcvisionnels 4.0 

2.7 Forme et resent:.ltion du ra port 4.0 

2.8 Im lic:.ltinn et information du client !ors du montae.e du dossier 4.0 

3. SUIVI & AIDE A LA GESTION 40.0 

10.0 

3.2 Degre de prise en charge du systeme par le personnel 20.0 
- Planification des approvisionnement et/ou de la production 4,0 
- Fiches de stock 2,0 
- Livres cornptables 3,0 
- Suivi des prix et col'11s 3,0 
- Fixation des prix de v~nre 3,0 
- Gestion de I' encaisse 3,0 

2.0 

3.3 Ca acite a remhourser l'cm runt aux echeances 3.0 

3.4 Dee.re de satisfaction de I 'entre reneur 4.0 

3.5 Coordin::ltion des visites avec le/Jes re resentants des bailleurs de fonds 3,0 

TOTAL 100.0 

Transmission des rapports diagnostics ou de suivi aux dates prevues, vi sites de suivi. par Jes 
personnes prcvucs. aux dates et heures prcvues. 

Comparaison des clocumcnrs pn:vus aux points 1.3 et 1.4. 

Comparaison du document prcvu au point I. I et la feuille recapitulative des temps par 
dossier. 

2.0 

2.5 

2.5 

21.0 

7.0 

8.0 

1.5 

2.5 

2.0 

50.5 

I 

I 

• 
I 

I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
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Pl{O.IET o' \PPL! .-\C SECTEt;R PRIVE (PASP) 

Fiche d'evaluation des BCL 

EVALUATION DU BCL ....... BEST .......... AU: ... 27 fevrier. ....... ./ 1995 

ITEMS DE L'EV ALU:\ TION 

I. ORGANISATION & PL:\NIFICATION 

1.1 Existence d'un planning par dossier 
- Detail des activites ct sous-acti\ites 
- Affectation des experts aux sous-activites 
- Determination de d:ires "butoirs" 

1.2 Respect de I' affectation des experts et de l 'echeancier (1) 

1.3 Existence cl' un emploi du temps pa; expert 

1.4 Existence de feui!lcs de remps par expert 

1.5 Respt"'ct de I' cmnloi <lu temps des experts (2) 

1.6 Respect du bucl~cr temps par dossier (3) 

1.7 Tenue du classcur des ckmandes d'appui 

1.8 Tenue du clas~cur des crudes de pre-dia2nostic 

1.9 Ponctualite er disponibilire des experts 

2. RAPPORTS Dl:\GNOSTIQUES 

2.1 Questionnaire ck ~cstion complete 

2.2 Qua! ire des in format ions recuci 11 ies 
- Marchc 
- Production 
- Comptabilirc ct tinzrnc::s 
- Personnel 
- Direction 2cncralc 

2.3 Exploi ration des dnn 110cs rL'et1ci 11 ics 

2.4 Perri ncncc ck~ t'nr,·c., l'! f;1 i hlnscs ..:-Pn statccs -----
2.5 Pcrttnl'ncc l't rl'. 1.! l\llll' <k' rc(0111111:tnd;itio11s 

·, 

I 

~tAX NOTE I' 

30.0 10.5 Ii 
I 

5,0 2.0 
2,0 
2,0 I 

I 

1,0 I 
I 

5.0 1.0 I 

I 

I 

2.0 0 I 
I! 
I 

2.0 0 I 
4,0 l.0 11 

I 
4,0 1.0 I 

3.0 2.0 11 
I 

3.0 2.0 I 
I 

2.0 1.5 -1 
30.0 NIA 

4.0 ~/A 

6,0 NIA 
2,0 
1,5 

I 
1.5 I 
0.5 

11 0.5 

2,0 NIA I 
I 

J.O NIA I 

3.0 ':Vi/A ii 



(1) 

(2) 

(3) 

.,. , , .,.. I 
~ 1 \ ". 
~ • t_ -~ 

2.6 Qualite tks cakuls orcvisionnels 4.0 

2.7 Forme et prcsentatit'n du rapport 4.0 

2.8 Implication et information du client !ors du monta~e du dossier 4.0 

3. SUIVI & AIDE:\ L\ GESTION 40.0 

3.1 Adequation du prn~ramme a la specificite de l'entreprise 10.0 

3.2 Degre de prise en charge du systeme par le personnel 20,0 
- Planification des approvisionnement et/ou de la production 4,0 
- Fiches de stock 2,0 
- Livres crJmptables 3,0 
- Suivi dts prix et cot'1ts 3,0 
- Fixation des prix de vente 3,0 
- Gestion de l'encaisse 3,0 
- Compte d'exploitation mensuel 2,0 

3.3 Capacite a remhourser I 'emorunt aux echeances 3.0 

3.4 De~n~ de satisfaction de I 'entrepreneur 4,0 

3.5 Coordination des visircs a\'ec le/Jes re;-.resentants des bailleurs de fonds 3.0 

TOTAL 70.0 

_L 

Transmission des rapports di::ignostics ou de suivi aux dates prevues, visites de suivi, par Jes 
personnes prcvues. aux dates et heures prcvues. 

Comparaison des documents prcvus aux points 1.3 et 1.4. 

Comparaison du document prcvu au point I. I et la feuille recapitulative des temps par 
dossier. 

NIA 

NIA 

NIA 

19.5 

6.0 

9,0 

1,0 

1.5 

2.0 
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1. 

1.1 

1.2 

1.3 

1.4 

1.5 

1.6 

2. 

2.1 

a) 

b) 

--
2.2 

a) 

-

£VALUATION DES BCL DE BUXAVU AU 14 OCTOBRB 1993 

KYALOS 

RUBRIOUES D'!VALUATION Tr~s bon Bon Passable M6diocre 

Organisation •at~rielle 

Qualite des locaux x 
Organisation de l'espace de x 
travail 

Mo yens de communication x 
Moyens de transport (1) 

Materiel informatique ( 2) 

Materiel de production des x 
rapports et de reproduction 

Rea sources bumaines 

Responsable du BCL 

Contacts dans le milieu x 
Implication: 

- Planification du travail x 
- Preparation des dossiers JC 

- ContrOle de quaLite x 
- Facturation x 

-
Charge de dossiers 

Connaissances qenerales: 

- Gestion et administration x 
- Micro-economie x 
- Ventes et marketing x 
- Organisation de la production x 

- Finances, comptabilite & f isc x 

- . 

- -
-,,,- \ 

I 

32 
' 



RUBNIQUBS D'tvALUATIOH 

b) Habilet~s: 

- Planification 

- Gestion du personnel 

- Sens/experience des affaires 

- Capacite de convaincre 

- Defense tech. des dossiers 

- Utilisation de logiciels 

-
-

c) Divers: 

- Capacite de travail 

- Volante de progression 

-
2.3 Personnel de aoutien 

a) Appreciation des ressources 
expertes dans le strict domaine 
de la consultation: 

- Genie civil Nombre: 
Statut: 

- Agronomic Nombre: 1 
Statut: 1/2 T 

- £conomie Nombre: 
Statut: 

- comp tab i lite Nombre: 1 
Statut: 1/2 T 

- Gestior Nombre: 
Statut: 

- Autre Nombre: 1 
Statut: 1/2 T 

b) Collecte/donnees ?lombre: 2 
Statut: 1/2 T 

c) Secretaires Nombre: 1 
Statut: P.T. 

Tr~a bon Bon Passable H'diocre 

x 

x 
x 

x 

x 
( 3) 

-
x 
x 

x 

x 

x 

I x 
-

Y. 
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RUBRIQUBS D't'VALUATIOH !Tr~• bonl Bon IPaaaablelM~diocre 
OBSBRVATIOHS: 

(1) Deux vehicules de SOCAMINES rarement a disposition du bureau 
(2) Pas d'ordinateur 
(3} Act~ellement suit cours DOS, WP et LOTUS 
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1. 

1.1 

1.2 

1.3 

1.4 

l.5 

1.6 

2. 

2.1 

a) 

b) 

2.2 

a) 

b) 

BBST 

RUBRIQUBS D'!VALUATIOH Tr~a bon Bon Pa•aable M~diocre~ 
Organisation •at6rielle 

t 
~ 

Qualite des locaux x 
Organisation de l'espace de x 
travail 

Moy ens de communication x 
Mo yens de transport ( 1 ) 

Materiel informatique ( 2) 

Materiel de production des x 
rapports et de reproduction 

. 
Ressources bu.maines 

Reaponsable du BCL 

Contacts dans le milieu x 
Implication: 

- Planification du travail x 
- Preparation des dossiers x 
- Controle de qualit~ x 
- Facturation x 
-
Charq6 de dossiers 

Connaissances qenerales: 

- Gestion et administration x 

- Micro-economie x 
- Ventes et marketing x 
- Organisatior. de la production x 
- Finances, comptabilite « fisc x 
-
-
Habiletes: 

- Planification x 

35 



RUBRIQUBS D't'VALUATIOH 

- Gestion du personnel 

- Sens/experience des affaires 

- Capacite de convaincre 

- Defense tech. des dossiers 

- Utilisation de logiciels 

-
-

c) Divers: 

- Capacite de travail 

- Volante de progression 

-
2.3 Personnel de soutien 

a) Appreciation des res sources 
expertes dans le strict domaine 
de la consultation: 

- Genie civil Nombre: 
Statut: 

- Agronomie Nombre: 
Statut: 

- £conomie Nombre: 
Statut: 

- Comptabilite Nombre: 
Statut: 

- Gestion Nombre: 
Statut: 

- Autre Nombre: 
Statut: 

b) Collect:.e/donnees Nombre; 
Statut: 

c) Secretaires Nombre: 1 
Statut: P.T. 

Tree bon Bon Passable ~diocre 

x 
x 
x 
x 

( 3) 

): 

x ·-

-

·-

x 
-
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RU!'RIOUBS D'IVALUATION I Trlta bon I Bon r Paaa&ble l M6diocre 
OBSBRVATIOMS: 

(1) Un vehicule mais non disponible pour les besoins du bureau. 
(2) Un ordinateur avec 2 disques drive 5 1/4, sans imprimante et dont 

per.sonne ne se sert. 
(3) Actuellement suit des cours DOS, WP LOTUS 

.17 
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!VALUATION DBS BCL DB KINSHASA AU 28 OCTOBRB 1993 

AIORZ 

RUBRIQUBS D;IVALUATION Tr~s bon Bon Passable 

1. Organisation •C"t6rialle 

1.1 Qualite des locaux x 

i..2 Organisation de l'espace de x 
travail 

1.3 Moyens de coinll'unication 

1.4 Mo}·ens de transport 

1.5 Materiel inf ormatique 

1.6 Materiel de production des 
rapports et de reproduction 

2 .. Res sources humainea 

2.1 Responsable du BCL 

a) Contacts dans le milieu x 
b) Implication: 

- Planif ication du travail --
- Preparatior. des dossiers •.. 

- Controle de qualite 

- Facturation x 
- -

2.2 Charq6 de dossi.era 

a) c~nnaissances generales: 

- Gestion et administration x 
- Micro-economie 

- Ventes et marketing 

- Organisation de la proJuction 

- Finances, cornptabilite & f isc x 

-
-

b) Habiletes: I 

38 
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RUBRIQUBS D'IVALUATIOM 

- Planification 

- Gestion du personnel 

- Sens/ex?erience des affaires 

- Capacite de convaincre 

- Defense tech. des dossiers 

- Utilisation de logiciels 

-- -
c) Divers: 

- Capacite de travail 

- Volente de progression 

-
2.3 Personnel de soutien 

a) Appreciatim1 des res sources 
expertes dans le strict domaine 
de la consultation: 

- G€!;ie civil Nombre: 
Statut: 

- Agronomie Nombre: 
Statut: 

- £conomie Nombre: 
Statut: 

- Compt.& Fin. Nombre: 
Statut: 

- Gest ion Nombre: 
Statut: 

- Autre Nombre: 
Statut: 

b) Collecte/donn«es Nombre: 
Statut: 

c) f:~cretaires Nombre: 2 
Statut: P.T. 

OBSBRVAT.IONS: 
-

Tr~a bon Bon Passable 

x 
x 
x 

x 
x 

x 
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1. 

1.1 

1.2 

l. 3 

1. ·! 

1.5 

1. 6 

2. 

2.1 

a} 

b) 

-· 

2.2 

a} 

b) 

RUSRIQl'ES D'!VALUATION 

Organisation •at~rielle 

Qua!ite des locaux 

Organisation de l'espace de 
travail 

Mo yens de communication 

Mo yens cie transport 

Materiel informatique 

Materiel de production des 
rapports et de reproduction 

Ressourcse hW11aines 

Responsable du BCl 

Contacts dans le milieu 

Implication: 

- Planif ication du travail 

- Preparation des dossiers 

- Controle de qualite 

- Facturation 

-
Charq6 de dossiers 

Connaissances generale_s: 

- Gestion et administration 

·· Micro-econornie 

- Ventes et marketing 

- Organisation de la production 

- Finances, comptabilite & fisc 

- -
-
Habiletes: 

- Plani f icatLJn 

FVB 

Trl!s bon Bon Passable M~diocre 

x 
x 

x 
x 

x 

x 

x 

x 

x 

A 

x 

x 
x 

x 

x 
x 

I 
x 
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RUBRIQUES D'IVALUATION 

- Gqstion du personnel 

- Sens/experience des affaires 

- Capacite de convaincre 

- Defense tech. des dossiers 

- Utilisation de loqiciels 

-
- .. 

c) Divers: 

- Capacite de travail 

- Volante de progression 

-
2.3 Personnel de soutien 

a) Appreciation de5 ressources 
expertes dans le strict domaine 
de la consultation: 

- GeniP. civil Nombre: 
Statut: 

- Agronomie Nombr2: 
Statut: 

- £conomie Nombre: 1 
Statut: sur 
appel - - Compt.& Fin. Nombre: 3 
Statut: 2 P.T. 

1 1/5 T 

- Gest ion Nombre: 
Statut: 

- Juriste) Nom:ore: 1 
Statut: sur 
appel 

b) Collecte/donnees Nombre: 
Statut: 

c) Secretaires Nombre: 
Statut: 

OBSERVATIONS: 

Tr~a bon Bon Passable ~diocre 
I 

x 

x 
x 

x 
x 

x 
x 

x 

x 

x 
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Annexe[, 

Liste des criteres d'admissibilite 
et diffusion aux BCL 
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PASP ZAIRE/89 1008 
====================================================================:========= 

A) 

8) 

CRIT£RES DE RECEVABILIT£ E7 DE 
S£LECTION DES ES:REP~!SES 

AF?iJYEES PAR t~ PAS? 

CRITERES DE RECE~A8ILIT£ D'UN ooss:E~ 

L'entrepr:se doit ~tre de propriete , ou a contrOle zairo1s. avo:r 
une for:r.e jurid!que reconnue ou s ·engager a r~q11lariser sa 
situation auprh des au tori th compHentes, et avoi r une place 
d'affaires dotee de l'equipement necessaire a la condu!te de ses 
activites depuis au mains 2 ans. 

L'entreprise est ~embre d~ reseau COOCE~ depuis au mains 6 mois. De 
plus elle r.e doit ?as avoir de dette avec la COOCEC (dans le cas de 
financeme~t seule~ent). 

L'entreprise fait partie du secteur: 

De la transformatior. des produ!ts agricJ~es, et je .a 
fabrication d' autres produ1 ts manufactur1ers r~pondant aux 
besoins de base de la population. 

Des services en appui au secteur manufacturier \ par exemple, 
conditionnement de produits, entretien et r~parction ). 

L'entreprise n'a pas d'impact negat1f sur les fenur.ee et sur 
l'enviror.r.ement. 

L · entrepr:se est prAte A s '1rngager a payer sa quote-part des 
honoraires et d~penses admissibles. 

CRITERES DE SELECTION DES ENTREPRISES 

-OUAL1T£ D'ENTREPRENEUR DU GESTIONNAIRE 

-POTENTIALIT£ DE 0£VELOPPE!'!ENT DE MARCH£ DANS LE SECTEUR CONCERNE 

·vALORISATION DES ~.ATI£RES LOCALES 

-NOMBRE D'EMPLOIS CR££S ou ~.AINTENUS PAR L'INTERVENTIO~ (A fAIBLE COUT 

-GARANTIES A OFFRIR ?OUR UN flNANCEMENT 

NOTE: Un minimwn de 25\ des projets devra ~tre de l'entreprenariat 
!~minin. 

I 
I 

===========~===========:::::::::::::::=========:=~=======================::::: 

CRC SOG~M.A ~OVE~BRE 1992 
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1-

2-

3-

4-

5-

6-

7-

8-

RENCONTRE AVEC LES BCL 22-10-1992 
,,~(:h·-r: 

. - - -:-- - \ 

ORDRE DG JOUR 

HiTRODUCTION 

CE QU'EST LE PASP 

INTERVENTION DE CRC-SOGEY.A 

appui aux BCL et encadrement 
appui A la rehabilitation de 40 PME dans une perspective de; 

permettre de rescudre les besoins en biens et services 
fondamer..taux 
favoriser la creation d'emplois A faible ccut 
maximiser les ef!ets d'entrainement 

appui A la gestion et A l'uttlisation du FA-PME 
amelioration de l 'er.vironner..ant juridique, administratif, fiscal et 
reglementaire des P?-!E 

PROCESSUS G£N£RAL D'INTERVENTION DANS LES ENTREPRISES 

CR!T£RES DE RECEVAEILIT£ ET DE S£LECTION DES ENTREPR!SES 

LE uIAGNOSTIC EXPLORATO!RE 

L'OFFRE DE SERVICES 

LA R£0UISITION (PASP-BCL-C:IENT) 

9- LE CONTRAT ENTRE LE BCL ET LE PAS?-?NUD 

10- DZVERS 

·, ; ) ' - .. ( 
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OPERATEURS (PME) CIBLES PAR LE PASP 

Par Pt-..E on entend : 

celles du secteur moderne; 

Jes hommes et les femmes entrepreneurs; 

les operateurs a titre individuel, mais aussi ceux organises en groupements 

d"interets economiques (GIE), en pre-cooperatives ou cooperatives et autres 
associations; 

les entrepreneurs impliques dans des activites de transformation et de 

conditionnemcnt tant de produits agricolcs (PMA), de l'elcvagc, de la p~che, de 

la foret, que de produits semi-finis importes ou locaux (PMI); 

les entrepreneurs actifs dans le secteur des services (PMS): 

entretien, maintenance, reparation, etudes, etc.; 

les commer~ants ne sont pas consideres par le P ASP comme des operateurs 

cibles, a mains que ceux-ci exercent des activites dircctement porteuses. 

rm 
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PROCESSUS GENERAL D'INTERVENTi0~ DANS LES E1'TREPRISES 

ETAPE I 

ETAPE II 

ETAPE Ill 

IDENTIFICATION DES ENTREPRISES 

Contacter Jes entreprises 

Identifier celles qui seraient susccptibles de recevoi& 

de J'appui du P ASP 

Constituer un dosS,ier preliminaire 

demontrer la recevabilite de i'c:ntreprise 

vis-a-vis le projet. 

objectifs de !'intervention 

description sommaire de J'entreprise. 

brochure si possihle 

Presenter le dossier a CRC-SOGEMA 

SELECTION DES ENTREPRISES 

Preparer un diagnostic exploratoire 

Presenter le dossier a CRC-SOGEMA 

Preparer une off re de services 

Presenter J'cffre a CRC-SOGEMA 

Presenter l'offre au client 

Preparer Ia requisition (P ASP/BCUCLIENT) 

et acceptation par Jes parties 

(SOG EMA/BCL'CLIENT) 

. _, "-;...... . :- . - . 

APPUI AUX ENTREPRISES 

Exi!cuter les acti\·it~s selon l'off re de services 

Preparer un rapp'.~rt d'interventior. et le soumeure 

aSOGEMA 

Presenter le rapp,m au client 

Preciser les moJalites d'interventions futures le cas 

echeant. 

I 
I 
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A) 

CRITtRES DI RECEVABILITI ET DE 
S£LECTIOH DES ENTREPRISES 

CRITERES DE RECEVABILIT! 

i.' entreprise doi t avoir ~e fome juridique et avoir une place 
d'affaires dot• de 1'6quipeMnt n6cessaire t la conduite de sea 
act1vit6s depuis au ltOins 2 ans. 

L'entreprise doit ltre membre du r6seau COOCEC depuis au moins 6 
mois et ne doit pas avoir de dette avec la COOCEC (dans le cas de 
financement seulement). 

L'entreprise oeuvre dans des crAneauz porteurs: 
-permettant de ruoudre les besoins en aervi ce et biens 
f ondamentau 

-favoriaant la crtation d'emplois t faible codt 
-mazimisant les effets d'entratnement 

8) CRITERES DE S£LECTIOtl 

CRITIRES 1-10 

-VIABILITI DE L'EHTREPRISE 

-POTENTIALIT£ DE DMLOPPEMENT DANS LE .,.ARCH! COUVERT 

-I EMpt.OIS CR££S PAR L'INTERVENTIOH ~ Pl#/.wr~~ II .J 

-OPIRATIOMS DIRECTEMENT DAHS LE SECTEUR DE LA TRANSFORMATION ;.._,.._ 

-OPIRATIOHS EH APPUI AU SECTEUR DE LA TRAHSFO&V.ATION 

-POTENTIEL DE DIVELOPPEMENT D'UNE INDUSTR!E DE SOtJS-TRAITA!fCE 

-GAIWfTIES l OFPRIR POUR mr FINANCEMEHT 

•VALORISATION DES KATIIRES LOCALES 

-POTENTIEL DE DIVERSIFICATION DE PRODUITS OU SERVICES 

-APPR£CIATION DE LA QUALIT£ DES IOUIPEMENTS DE LA PRODUCTION 

-OUALIT! DES GESTIONNAIRES · 
, 

-FORMATION DU PERSONNEL EN PLACE 

NOTE: Un minimwa de 25t des projets devra ltre de l'entreprenariat 
Hminin. 

[IT] 
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RENCONTRE DU 29 OCTOBRE 1992 AVEC LES BCL 
r 

h . ) . '~ ·- ' ' "' . . . - ,~,,. 

ORDRE DU JOUR 

1- Ih"fRODUCTION 

2- ASSIGNATION D'UN RESPONSABLE ( HOMOLOGUE ) PAR BCL 

3- PLAN Ah1'11EL D'ACTION 

4- CRIT£RES D'EVALUATION DES BCL 

5- FORVATION SUR LE DIAGNOSTIC D'ENTREPRISE 

6- FOR.¥ATION SUGGEREE PAR LES BCL 

CONTEh11E PEDAGOGIQUE ET FOR.'l!E 

7- PROGRAMME VENDRED! ( PLAN D'AFFAIRE ) 

8- DIVERS 

rm 
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PROJET o•APPUI AU SECTEUR PRIV~ (PASP) 

CHAPITRE IV 
RECtMAllDA TIOllS 

Les recommandations qui suivent concernent a la fois le contenu de l'intervention 
de la SCI et une clarification des rc.pports de cette derniere avec ses 
partenaires. Les premiers commentaires ayant trait au contenu de l'intervention 
ont ete axes sur l'aspect des "criteres de decision" - car lors de l'intervention 
i1 a pu etre constate qu'il s'agissait la de l'ecue~l le plus important auquel 
faisaient face les BCL - et sur le mode d'encadrement et de formation des BCL. 

4.1 Les criteres de decision 

L'importance de definir des criteres clairs de decision aux differentes stades de 
traitement d'un dossier est evident. A chacune des etapes suivantes: demande 
d'appui, pre-diagnostic gt diagnostic, ces criteres doivent guider la prise de 
position des intervenants. Seule l'etape de redaction du dossier bancable pourra 
etre soustraite a ce processus de reflexion dans la mesure ou elle ne consiste 
qu'en la presentation de conclusions etablies dans le rapport diagnostiqi.;e. A la 
page suivante figure un schema de l'arbre de decision aux differentes etapes. 
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PASP - ARBRE DE DECISION AUX DIFFERENTES ETAPES 
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PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIV~ (PASP) 

4.1.1 L..1 demande d'appui 

a} Le con texte 

Les demandes d'appui emanent des entrepreneurs. L'experience a demontre 
que ces derniers s'adressent soit au PASP 1 soit aux COOCEC, soit aux 
differents BCL. Les principales contraintes organisationnelles du projet 
etant: 

la non permanence sur le terrain de l'expertise assuree par CRC 
SOGEMA; 
la localisation du CTP a Kinshasa; 
les difficultes ae communication entre Kinshasa et Bukavu; 

i1 est primordial que les BCL du Sud-Kivu aient la latitude d'entreprendre 
de leur propre chef des ":Jdes de pre-diagnostic sans que les demandes 
d'appui correspondantes aient ete prealablement analysees par la SCI ou 
par le CTP. Cette solution est d'autant plus acceptable que les BCL ne sont 
pas remuneres pour les etudes de pre-diagnostic, lesquelles sont assimilees 
a des frais de demarchage de clientele. Par consequent, ils ont tout interet 
a ne selectionner que les dossiers susceptibles d'etre poursuivis jusqu'au 
stade de l'etude diagnostique. 

Afin que les BCL du Sud-Kivu ne s'aventurent pas dans l'etude de dossiers 
peu susceptibles de recevoir l'approbation du PASP1 des criteres clairs 
d'admissibilite des dossiers doivent etre definis. 

b} Criteres d'admissibilite 

Les lignes directrices permettant de retenir/rejeter un dossier devraient 
etre les suivantes: 

1. L'entreprise doit exister et etre en operation. 
2. L'appui sollicite doit porter sur, au mains, une activite actuelle de 

l'entreprise ou sur le developpement d'une activite etroitement reliee 
a celles existantes. 

3. L'estimaticn de l'enveloppe financiere da l'appui sollicite doit se 
situer dans la fourchette d'intervention du PASP. 

4. Le secteur d'activite dans lequel opere l'entreprise doit etre estime, 
en premiere analyse, porteur a terme. 

5. L 'entrepreneur est prive et la perennite de son entreprise est 
assur~ par la realisation de profits et non par le recours a des 
subsides externes. 

De plus, sans qu'ils constituent des criteres d'admissibilite ou de rejet, 
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Annexe M 
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1. 

1 

INTRODUCTION 

Le present document a pour objectif principal de proposei 

une demarche a suivre pour l'etablisse~~nt d'un diagnoatic 
d'entreprise ainsi que pour la preparation d'un plan d'ac­
tion et de r~dressement repondant aux besoins ainsi identi­
fies lors du diagnostic. 

La rnethodologie proposee est supportee par l 'utilisation 
d'un guide-questionnaire qui permet a une personne-res­
source ou a un consultant de collecter toute !'information 
necessaire sur l'entreprise et son environnement (analyse 
interne et externe), par la conduite d'entrevues et de 

travaux de recherches. Elle se veut simple, efficace et 
pratique tout en s · assurant que les fonctions de f · entre­
pr is~ ont toutes ete analysees et revues pour la prepara­
tion d'une relance adequate de !'organisation. . 
Il ya lieu de souligner que de fa9on generale, un diagnos­
tic s'adresse a une entreprise ~ui connait certaines dif: 
cultes. Il s inspire de la demarche du medecin qui, au 
travers des symptomes identifies, recherche et precise l~ 

maladie avant de prescrire le traitement approprie. Toute­
fois, « l'acte medical » que constitue le diagnostic peut 
etre preventif ou curatif. De par sa nature et de sa 
profcndeur, dependront les plans d'action et la nature du 
redressement envisageables. 
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2. 

PLAN DK TRAVAIL 

Le plan de travail generalement utilise a pour obJet d·ana­
lyser les points de rupture entre les variables essentiel­
les eoient : le marche, 1·entreprise et les ressources. 11 
ya lieu d.identifier ce q~i ne fonctionne pas, et pour­

quoi, af in de pouvoir ameliorer la situation par des ac­
tions concretes. Le diagnostic consiste a developper les 
points suivants : 

Evaluer les forces et faiblesses des fonctione de 
l'entreprise, soient 

administration generale 

finance, controle et comptabilite 
vente et marketing 
production 
ressources humaines. 

Evaluer si l'entreprise a un marche pouvant etre ex­

ploite a profit et accroitre sa rentabilite. 

• Verifier si lee equipements et installations sont 
adequate et accroitre leur productivite et cellc des 
travailleurs. 

• Evaluer si les ressources 
peuvent 6tre obtenues. 

f inancieres necessaires 

• Verifier si la direction et les employes ont la compe­
tence et la motivation pour redresser l'entreprise et 
modifier au besoin la structure organisationnelle. 

Determiner si la crise financiere peut etre &nrayee, et 

si oui, a quelles conditions ? 

• Fournir lee elements de base a l'elaboration d'un plan 

d'action et de redressement. 
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3. 

Il est a souligner que differentes situations peuvent se 

presen~er dans une entreprise et que le degre de la proble­

matique peut varie. Elles peuvent done etre regrcupee~ 

comme suit : 

1) L·entreprise connait des problemes serieux de li<s-1idi­
te, n·a aucune rentabilite et frole la faillite. 

2> L·entreprise genere des pertes d'operation mais s~ 
situation n·est pas critique a court terme. 

3) L'entreprise genera de petits profits et est loin dP 
performer comme elle le de~rait (maximisation des 

prof its). 

De facon generale et dependant de l'urgence de la situi 
tion, un diagnostic et un plan de redressement doiven• 

s'ajuster a la situation. 11 est evident que les actions a 
prendre dans une situation extremement c;itique ne sont pas 
!es r.:emes que dans un cas de diagnostic preventif. Er. 
consequence, la variete du plan de redressement doit etre 
flexible afin de bien repondre aux besoins identifies. 
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4. 

HETHODOLOGII GENERALI 

L·approche globale 
a la page suivante. 
cinq <5> grandes 

suit: 

suggeree a un diagnostic est schematisee 
Elle est constituee principalement de 

etapes lesquelles sont resumees comme 

Rencontre avec !'entrepreneur 

Dans un premier temps, l'entrepreneur-proprietaire doit 

etre rencontre af in de c~nnaitre ses objectifs et la mis­
sion qu·il a assigne a son entreprise. De plus, cette 
entrevue permet d·etablir un historique de l'entreprise 
{evolution) et d·obtenir sa perception de la situation 
actuelle avec une identification generale des problemes, 
les forces et faiblesses cans leur ensemble ainsi que les 
principales contraintes qui ont .genera la situation actuel­
le. Un guide-questionnaire est normalement utilise pour 
que les rencontres soient plus structurees et que tous les . 
points psrtinents soient discutes <voir Annexe A>. 

Analyse de l'entreprise (interne) 

La direction de l·entreprise ainsi que les responsables de 
chacune des principales fcnctions sont interviewee af in de 
recueillir toutes les connees necessaires a !'analyse, 
ainsi que leur perception des forces et faiblesses de leurs 

departements respectifs. 

Il y a lieu de faire ress~rtir les principales activites de 
leur departement et de bien comprendre les forces et fai­
blesses, tout en exploran~ avec eux des avenues de solu­
tions dans leurs disciplines respectives. Neanmoins, depen­
dant de la nature des pre.blames et de la spec if ic i te dee 
op~rations, il ya li~u ~·apprcfondir les echanges afin de 

faciliter le processus d'analyse et de recommandations. 
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APPROCHE GLOBALE A UN DIAGNOSTIC 

(( 1 » 

cc2» [ 

ANALYSE DE L'EHTAEPRISE 
(analyse inteti.ii 

.. Objectls 
• Forces et faiblesses 
• Vision 
• Perception de la situation 
• HimJrique 
(paa6et~ 

l 

• caract6ristlques du march6 - [~I"- f.; .. ~ ..& ......... (. 

" Administration generale 
" Finance. contr61e et comp<abilit6 
" Ventes et marketing 
• Production 
" Ressources romaines 

Forces 
Faiblesses ""----­
£volutions 

cc 4 ,, 

• LI demande : • rule 
• pr6serution 

• L'otrre : • prof• de la concurrence 
• importations 

" Contrairtn : • tectlnOlogiquel 
- gouvememenraJes 

... ,. ,,. :J _; :..i..·~~-·;-1. . -

cc 5 ,, l 
PLAN D'ACTJON !TD! 

REORHUMENT 

" Recommandationl : 
. """ ••• " ; °" "'°" 
.... """' : .., 2 -
• ,...,,... ..- . t2/J4 -

• 6ch8anc1er 
• rnponsaDle 
• t>udg« 

Menaces 
-----' Oppottunites 

Tendanc:es 
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6. 

Les principales fonctions analysees de i·entreprise sont 

• administration generale 
• finance, controle et comptabilite 
• ventes et marketing 

• production 
• ressources humaines. 

11 ne faut pas perdre de vue que pour chacune de ses fonc­
tions, il ya lieu de degager les principales forces et 
faiblesses lesquelles seront considerees dans i·elaboration 
eventuelle du plan d·action et de redressement. Le quide­
questionnaire de l·annexe A est utilise a cet effet. 

Analyse du aarche (externe) 

Dans cette section, nous analysons tous les parametres qui 
sont exterieurs a 1·entreprise, c·est-a-dire les variables 
qui caracterisent l·environnement dans lequel i·entreprise . 
doit fonctionnee. Ces donnees pourront etre fournies 
principalement par i·entreprise lors de i·analyse interne. 

Toutefois, 11 ya lieu de completer nos informations par 
une assistance exterieure car il est en general rare que 
i·entreprise maitrise entierement les donnees de i·analyse 
externe. Afin de completer l·analyse externe de l·entre­
prise, des donnees quantitatives et qualitatives sont 
requises de differentes sources et entre autres : 

• sources gouvernementales (statistiques existantes) 
• sources privees 
• entrevues avec des distributeurs <grossistes) (clients 

actuels et potentiels> 
• entrevues avec des concurrents 
• entrevues avec des specialistes dans le domaine 

• 
• 

entrevues avec des consommateurs ultimes 
entrevues avec des detaillants <restaurants, epiceries, 
hotels> (clients actuels et potentiels>. 
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7. 

Cette phase de la methodologie aide i corroborer las don­
nees documentaires, a approfondir la connaissance de la 
concurrence et des tendances et caracteristiques du marche. 
et a etablir une base valable pour des objectif3 de ventes 
relatifs aux produits a i·etude. 

A titre d·exemple seulement et a caractere non limatif, les 
points suivants pourront etre discutes 

• Les volumes d ·achats actuals avec le prix unitaire. 

• La croissance prevue de leurs commandes au cours de~ 

prochaines annees (pourcentage, quantites, dollars). 

• Le niveau de satisfaction a i·egard des produits. 

Les forces et faiblesses des produits a i·heure actual 

le. 

Les facteurs influencant i·achat de ces produits Cprix. 
qualite, delai de livraison, credit ou autre). 

Que faire pour hausser les ventes de ces produits ? 

• Commentaires au niveau de la couleur du produit, de ea 

presentation, de son gout, de ~on prix. 

De facon plus structuree les principaux elements a conside­
rer dans cette etape sont 

Caracteristiques de l'industrie : 
taille : croissance, stagnation, declin 
criteres d·achat : prix, livraison, disponibili· 

qua lite, etc. 
public i ti! /promotion 
reseau de distribution 
service apres-vente [i {] 

SOGIMA 



[Il] 
SOGIMA 

• Demande : 
taille et tendances des marches 

produits 
pr ix 
distribution 

• L ·offre : 

8. 

prof il de la concurrence 

marche 

nom, taille, part du 

produits et services les plus competitifs 

evaluation et tendances 
les marches non exploites 

importations 
l·impact des actions des concurrents sur nos 

ventes 

• contraintes : 
technologiques : ce qui a change et ce qui va 

changer 
legislations gouvernementales actuelles, propo-
sees, l'impact sur l·organisation 
autres : la perception des autres de notre organi­

sation, l·image de l'entreprise. 

Dans le cadre de cette analyse, il ya lieu de faire res­
sortir les opportunites et les menaces qui se presentent 
sur le marche tout en identif iant les tendances qui se 
dessinent et auxquelles l'entreprise devra faire face. 
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3.4 

3.5 

9. 

Syn these 

Suite a i·analyse de i·entreprise comme tel et de sc: 

environnement, un travail de synthase est effectue. Cetta 
etape permet d·evaluer certaines alternatives de solutior.t 
a entreprendre face a ce que nous venons d

0

identifier 

soient : 

• les objectifs et les strategies de l'entreprise 

• les forces et faiblesses de l'entreprise par 

fonct1ons 
• les menaces, opportunites et tendances de l'envi-

ronnement. 

Par la suite, nous procedons a !'elaboration d'un pla.-. 

d'action et de rP.ciressement afin de repondre aux besoin. 

ainsi indentifies par le diagnostic. 

Plan d'action et de redressement 
• 

Un plan d'action et de redressement est developpe suite A. 

la synthese des elements precedents. 11 est generalemt . 

structure de la fa9on euivante : 

Recommandations 
immediates de 0 a 6 mois : actions simples 

pratiques, concretes et facilement realisables pa~ 
1'9quipe en place, si possible. 
court terme : de 6 ~ 12 mois : des actions de plu9 

grandes envergures pouvant avoir des repercussi · 
sur les annees exte:cieures (plan de marketir . 
reamenagement d'usine, nouveaux produits). 
moven terme : de 12 i 24 mois 

long terme : 24 mo is et plus. 

Echeanc ier 
temps. 

regrouper les recommandations dan~ 
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10. 

Responsables : assigner la responsabilite d·implanta­
tion de la recommandation a une personne specifique. 

Budget requis identifier le budget necessaire a 
i·1mplantation d·une recommandation. 

Nous vous presentons aux annexes B et C un modele syntheti­
que pour resumer les recommandations Cecheancier). 
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4. 

11. 

ADMINISTRATION DO GUIDK-QUISTIONHAIRI 

Le guide-questionnaire mentionne precedemment et presente i 

l'annexe A est compose des sections suivantes 

• identification de la societe 
• administration generale 
• finance, controle et comptabilite 

• ventes et marketing 

• production 
• ressources humaines. 

Il permet une entrevue plus structuree avec chacun des 
responsables des fonctions ci-dessus mentionnees, et faci­
lite la cueillette des informations de base a analyser sur 
l'entreprise et son environnement. Ila ete developpo pour 
repondre a toute une variete de besoins. Dependant de la 
nature des problemes, certaines sections sont plus impor­
tantes que d'autres et des ajustements sont necessaires au .. 
cours de l'etude. Il est un outil de base pour facilitei 
la cueillette des donnees et les echangea entre la per­

sonne-ressource et le chef du departement. 

Le consultant ou la personne ressouYce doit etre carabl~ 

d'interpreter les donnees ainsi obtenues de faoon a perce­

voir rapidement les points fort~ et les points faibles de 
chacune de ces fonctions. Il ya lieu egalement durant le 
proc~ssus de coilecte et d'analyse, de verifier les infor­
mations reoues d'un cadre a l'autre, avec des donnees du 
marche lors de l'analyse de l'environnement et avec de 
entreprises comparables. Cette technique exige un minimu~ 

d'experience et une bonne connaissance du fonctionnemert 

d'une entreprise. 
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CONTENU DO RAPPORT DIAGNOSTIC 

th. fa9on generals, un diagnostic d'entreprise contient les 

principaux elements resultant de la cueillette et de l'ana­
lyee de l'information obtenue directement de l'entreprise 
Cguide-questiol!naire) ou ci'autres sources (indus-t.rie en 

ganeral, association, ou autres). Le lecteur devra etre en 

mesure de comprendre ~out le rationnel et le pr~cessus 

d'analyee utilise par le responsable du diagnostic, et 

egalement apprecier la synthase dee forces et faiblesses 
qui permet d'etablir un plan d'action et de redressement 

coherent avec l'ana~yse de la situation actuelle . . 
Les elements euivants eont generalement utilises dans un 
rapport diagnostic et represent~ lea principaux points 
d'une table des matieres. 

1. INTRODUCTION 

.. 
2. HISTORIQUE 

3. COMPREHENSION DE LA PROBLEMATIQUE ET CONTEXTE DE 
L'ENTREPRISE 

4. LE DIAGNOSTIC 

Pour chacune des fonctions, !'analyse de !'infor­
mation est resumee de facon a faire ressortir les 
points forts et faiblee de l'entreprise en employant 

une approche synthetique et descriptive. 

4.1 Administration generale 
4.2 Finances, controle et comptabilite 
4.3 Ventes et marketing 

4.4 Production 
4.5 Resscurces humaines 
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~. so~~AIRE DES FORCES ET FAIBLESSES DE L'ENTREPRISE 

5.1 Prir.cipales forces 
Administration generale 
Finances, contrcle et comptabilite 

Ventes et marketing 

Production 
Ressources humaines 

5.2 Principales faiblesses 
Administration generale 
Finances, controle et comptabilite 

Ventas et marketing 

Production 
Ressources humaines 

6. MENACES ET OPPORTUNITES DE L'ENVIRONNEMENT EXTERNE 

6.1 La demande du marche 
taille du marche 
croissance, stagnation, declin 

preaen tat ion 
clientele 
produits 
pr ix 
promotion 
reseau de distribution 
opportunites et menaces 

6.2 L'offre sur le marche 
profil de la concurrence, taille 
forces et faiblesses des concurrents 

importations 
produits 
pr ix 

promotion 
reseau de distribution 
opportunites et menaces 
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6.3 Contraintes exterieures 
technologiques, ce qui a change i·1ndustrie 

gouvernementales, legislations 

autres. 

7 . PLA~I D. ACT ION ET DE REDRESSEMENT 

7.1 Recommandations 
immediates de 0 a 6 mois 
court terme : de 6 wois a 12 mois 
moyen terme : de 12 a 24 mois 

7.2 Ecr.eancier des recommandations 
7.3 Responsable de !"implantation 
7.4 Budget necessaire a l'im?lantation 

14. 

A titre indicatif et dependant de la situation, le plan 
d'actior. et de redressement pourrait avoir comme themes 

i·a~elioration du market:ng et de la production . 
la productivite de la main-d'oeuvre e~ le nombre de 
travailleurs requis pour rentabiliser l"operation 
la reduction OU !"augmentation du volume des Operations 
la rationalisation des produits 
l'evaluation de l'introd~ction de nouveaux produits 
le niveau de ventes requis pour rentabiliser !'opera-

tion 
la vente d'actifs improductifs 
les investissements requis pour ameliorer la prod~cti­

vite des actifs 
le f inancement du plan de relance 
le remplacement de certains cadres 
les previsions f inancieres pour une periode de deux <2 
ansl en tenant compte ces recommandations et Je leur 

echeancier de realisation 
suivi regulier et meilleure presence dans le marche 

qua lite to ta le 
agr~ssivite sur le marche 
am~~agement de l'usine 
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PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIVt: (PASP) 

certaines dimensions inscrites dans la conception du projet pourront etre 
prises en compte: integration de la femme dans le developpement (IFO) ou 
la capacite du projet a creer des emplois. 

En tout etat de cause. le defaut de conformite a l'une des cinq conditions 
ci-dessus mentionnees devrait etre une raison suffisante de rejeter une 
demande d'appui. 

4.1.2 Le p~agnostic 

a) L 'objectif 

L 'objectif du pre-diagnostic est de presenter tous les elements qui 
permettront aux experts de la SCI de trancher entre deux options: soit de 
refuser definitivement le dossier, soit de recommander au CTP le co­
financement des honoraires d'une etude diagnostique. 

L'etude de pre-diagnostic devra done repondre a trois senes de criteres: 
d'admissibi1ite (pour les BCL du Sud-Kivu), techniques et de couts des 
etudes a entreprendre. Les criteres d'admissibilite ayant ete definis 
precedemment, seuls les autres criteres seront definis par la suite. 

b) Les criteres techniques 

Ces criteres ayant ete precises au cours des missions precedentes des 
experts de CRC SOGEMA, i1 ne semble guere opportun de s'y attarder. Pour 
memoire, il s'agit, au cours de l'etude de pre-diagnostic de se prononcer 
de maniere claire et concise sur: 

1. La qualite de l'entrepreneur (examen de sa reussite passee, de son 
expertise, de sa capacite a initier des changements ... ). 

2. La qualite de l'organisation (ressources humaines, "savoir faire" ou 
technologie. avantages comparatifs ... ). 

3. La situation financiere globale de l'entreprise. 
4. L'existence d'un marche porteur. 

La presentation des difficultes de l'entreprise est plus importante. a ce 
stade, qu'une demande de financement pour l'achat d'equipements. par 
exemple. En effet, en aucun cas le motif principal d'une intervention ne 
peut etre la justification de l'option preconisee par l'entrepreneur. Seule 
le diagnostic de l'entreprise peut permettre de juger des solutions 
appropr:ees. Un dossier demontrant que l'entrepreneur possede l'ouverture 
d'esprit necessaire a accepter ce principe ne peut que conforter le PASP 
dans sa decision d'intervention. 

lS 

CRC 

SOGEMA 

[i {i 
SOGIMA 



[i {i 
SOGfM."• 

PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIVE! (PASP) 

l 

• 

c) Les criteres de couts des etudes 3 entreprendre 

Le pre-diagnostic doit se terminer par une proposition du cout des 
honoraires qui seront necessaires pour poursuivre l'intervention Cf,out de 
l'etude diagnostique ou du dossier bancable, suivant le cas ). Ces 
honoraires doivent etre relies a l'envergure du dossier. 

D'une part, les honoraires ne devraient guere exceder le montant que 
serait dispose a payer un entrepreneur prive, pour obtenir le concours 
d'un cabinet conseil. Ouel entrepreneur prive accepterait de payer, comme 
nous avons pu le constater dans un dossier, des honoraires s'elevant a 
cinq fois le montant du pret sollicite? 

D'autre part, certaines entreprises font face a une problematique commune. 
Par exemple, dans la region de Bukavu, la rentabilite des savonneries est 
etroitement liee a une reduction du cout de la soude caustique. L 'adoption 
d'une solution alternative a l'achat de soude caustique au Rwanda, depend 
d'un test de fabrication, a l'echette artisanale, a partir de calcaire et df 
carbonate de calcium. 11 est clair qu'au prix du carbonate de calcium , 
aucun des entrepreneurs n'est en mesure d'assurer, a lui seul, les couts 
de ce test. Une solution pourrait consister a presenter un projet que le 
PASP pourrait financer. Au cas ou les resultats seraient satisfaisants, les 
couts correspondant pourront etre repartis entre tes entreprises 
beneficiaires. 

Les honoraires doivent etre justifies en fonction des differentes etapes du 
plan d'intervention (voir ci-dessous). Chaque entreprise etant specifique, 
le niveau d'effort requis pour realiser les differentes tiches doit egalement 
etre specifique. Cette singularite doit done se traduire tant au niveau de 
l'affectation des experts que des honoraires et du calendrier de realisation. 

A titre d'exemple, la description des taches et l'affectation des ressources 
pour un dossier specifique pourra etre la suivante: 

Voir le point suivant pour explications additionnetles. 

Suivant les estimations du BCL, le cout du carbonate de calcium 
correspondant a la production d'un mois de savon, de la plus 
importante de ces entreprises, serait d'environ $US 2 600. 
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PROJET o•APPUI AU SECTEUR PRIVi= (PASP) 

CATt:GORIES DE 
ACTIVITt:S RESSOURCES 

A B c 
1. Preparation de l'intervention 0,5 0,5 

2. Visite des installations et identification des activites 0,5 1,0 1.0 

3. ~tude somma1re du marche 2.0 

4. Analyse de la situation financiere globale et de la 1,0 2.0 
profitabilite des differentes activites 

5. Organisation de la production - identification des 1,0 1,0 
contraintes et des elements de cout 

6. Analyse fonctionnelle 0,5 1,0 

1. Tableau sommaire des forces et faiblesses 0,5 

8. Identification des recommandations o.s o.s 
9. Valorisation et j ustificat:ion des recommandations 1,0 1,5 

10. Redaction du rapport final 2.0 

11. Controle de qualite du rapport o.s i 

TOTAL (J/H) 2.0 10.0 6,5 

4.1.3 Le diagnostic 

Les commentaires effectues sur la phase diagnostique sont pour certains, 
commun~ a toutes les interventions et pour d'autres, specifiques au contexte 
monetake du Zaire. 

a) Commentaires generaux 

Les justifications et le contenu de l'intervention et du plan du rapport 
figurent a l'annexe IV. Une documentation abondante a ete fournie aux BCL 
a ce sujet. Cependant, suite aux faiblesses constatees lors de !'examen des 
dossiers au cours de la mission, i1 sembte important de rappeler les points 
suivants: 

la qualite d'un diagnostic depend, avant tout, de la capacite de 
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PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIVJ: (PASP) 

5 

l'expert a constater des faits: 
le constat d'un fait decoule soit de l'observation directe, soit de 
calculs reposant sur des hypotheses verifiables; 
les jugements apportes (forces et faiblesses) resultent de la 
comparaison des faits avec des normes generalement acceptees dans 
le domaine des affaires; 
toute recommandation doit etre justifiee et chiffree tant en ce qui 
concerne son cout que son impact. 

Dans certains cas et pour les raisons precisees au paragraphe a) du point 
1.2, nous proposons qu'un document simplifie denomme "dossier bancable" 
soit prepare. Ce dossier simplifie devrait etre prepare notamment lorsque: 

- la capacite d'absorption du marche est evidente; 
- l'organisation de l'entreprise est tres simple; 
- le processus de fabrication est tres simple ou que les activites 

remuneratrices sent facllement identifiables; 
- le pre-diagnostic a correctement identifie les besoins de l'entrepreneur; 
- les montants en jeu sont peu importants (jusqu'a $US 5 000). 

Le docurrv·nt sera alors surtout axe sur les raisons de l'intervention 
proposee et sur la justification et la valorisation des recommandations. 

L'etude diagnostique peut conduire a, au moins, trois types d'actions: 

La preparation d'un dossier bancable: la preparation d'un tel dossier 
sera necessaire lorsque l'entreprise a des besoins d'equipements ou 
d'un fonds de roulement additionnel. 

La preoaration d'un contrat de service avec le client: celui-ci 
couvrira la quote-par:t de la facturation a charge du promoteur pour 
les missions de sufvi~, chaque fois qu'un pret aura ete accorde, et 
les actions de redressement lorsqu'elles auront ete jugees necessaires. 

Afin d'eviter toute ambigu1te sur le role du BCL vis-a-vis de son 
client, i1 suffirait que le mandat de suivi confie au BCL fasse partie 
des obligations reliees a l'emprunt. Le promoteur, via le BCL, serait 
alors tenu de soumettre au PASP\COOCEC un rapport periodique 
(dont le contenu sera a specifier au cas par cas). I1 faut noter que 
ce rapport ne saurait se substituer en aucun cas aux visites 
regulieres que tout organisme financier doit effectuer pour s'assurer 
de l'emploi das fonds qu'il octroyes. Lors des seances du COSUP, le 
client, assiste par le BCL, pourrait alors etre convoque pour 
apporter tout eclaircissement additionnel requis. 
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PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIV~ (PASP) 

L'abandon du dossier: si une selection seneuse des demandes 
d'app:Ji et des pre-diagnostics a ete faite, de tels cas devraient etre 
extremement rares. 

b) Le contexte monetaire du Zaire 

Au paragrap~,e d) du point 1.2, nous notions le contexte monetaire 
particulier du Zaire: 

taux de devaluation monetaire par rapport au $US superieur a 2500CJ(, 
en 1992; 
taux d'interet nominal sur les credits a court et moyen terme de 
l'ordre de 30% par mois; 
penurie de liquidites des institutions financieres entrainant une 
devaluation de facto de la monnaie scripturale; 
constitution d'un important marche de change parallele; les devises 
fortes servant de refu~e. aux operateurs tkonomiques, contre la 
devaluation. 

Dans ce cadre, toute projection financiere s'avere difficile. Comme il a pu 
etre constate auparavant, la conversion en dollars des ~tats Unis ne peut 
etre systematiquement retenue. Nous proposons done de retenir la demarche 
suivante: 

1. Premiere alternative: essayer de determiner s'il existe des modeles 
d'evolution des prix du produit ou service et des principales 
composantes de cout. Si de tels modeles existent, i1 faudrait les 
appliquer aux calculs previsionnels. 

2. Oeuxieme alternative: s'il s'averait impossible de constituer de tels 
modeles, soit parce qi,;e l'information existante est insuffisante, soit 
qu'aucune correlatior satisfaisante ne puisse etre etablie, les 
projections devraient etre dressees en SUS. Par contre, les emprunts 
en za1res etant, dans le cadre du projet, finances par les COOCEC, 
i1 ne pE'ut etre question d'utiliser, pour fins de calcul de rentabilite, 
le taux d'interet nominal de l'institution. 

I1 a ete conc;u, dans le cadre de cette mission, un modele permettant 
de calculer le taux d'interet effectif en fonction du taux prevu de 
devaluation monetaire (par rapport au lUS), du taux d'interet 
nominal et de la duree du pret. Le tableau de bard de ce modele 
figure ci-dessous et un employe permanent du projet a ete 
famiHarise a son utilisation. 
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PROJET o•AP"Ur AU SECTEUR PRrvi: (PASPJ 

CALCUL DU TAUX D'INT~RET EFFECTIF MENSUEL 

D~BUT/FIN - init.: taper "0", retour, F9, debut: taper "1" 1 
CONTROLE: Appuyer sur F9, lorsQue ce 11u1 e = "0. 00" - ARRET -0. _2 
*****************•************************************************** 
VARIABLES 
Taux annuel de devaluation monetaire: 26504K. 
Taux d'interet nominal mensuel de l'emprunt: 3Q4K. 
Nombre de mensualites de remboursement: 12 
****¥*************************************************************** 
R~SULTATS 
Taux mensuel equivalent de devaluation monetaire: 
Taux d'interet effectif mensuel: 

4.1.4 Le dossier bancable 

31.43~ 

-0.524K. 

Ne presente aucune difficulte particuliere dans la mesure ou le dossier diagnostic 
a ete correctement monte. 11 s'agit d'en extraire les elements necessaires pour 
satisfaire les besoins des institutions financieres. Au besoin, certaines parties 
pourront <ltre resumees; en effet, il faut que que document soit assez concis pour 
permettre a un tiers (le banquier) de prendre une decision eclairee. A ce titre, 
les honoraires devraient etre reduits au strict minimum. 

4.2 Mode d'encadre111mt et de for11ation des BCL 

Si, csans un premier temps, la conception et la diffusion de methodologies et 
d'outils generaux etaient indispensables, dans la phase actuelle du projet, nous 
preconisons une intervention axee sur la realisation pratique d'etudes. En effet, 
quelques sol.:'mt les merites d'une methodologie generate, i1 n'en demeure pas 
moins que l'analyse de dossiers differents necessite des approches specifiques. 

Les experts des BCL ne pourront elargir leur champ de competences qu'en 
traitant, de maniere adequate, un grand nombre de dossiers dont la problematique 
est differente. Par son expertise dans le domaine du redressement des 
entreprises, CRC SOGEMA devrait done etre en mesure d'apporter une 
contribution decisive a la formation des experts locaux. 

Dans les interventions futures, ta SCI devrait mettre l'accent sur: 

la selection des demandes d'appui en fonction des criteres d'admissibilite 
precedemment enonces; 
le montage de dossiers de pre-diagnostic axe sur une argumentation 
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Projet d'Appui au Secteur Priv6 (PASP) t\JC'J. j_.) 

ProceHu de traitment d'un doHiu 

1. 

1.1 

1.2 

1.3 

Uception d'une deunda d'appui 

Les criteres 

La demande repond-elle aux critlres? 

a) S'agit-il d'une entreprise existante et en operation? 
b) L'entrepreneur veut-il financer ou obtenir de l'appui pour une 

activite existante? 
c) L'entreprise et/ou l 'activite se situent-t-elles dans un des 

secteurs d'activites indiques dans la note CTP-1131? 
d) L'entreprise repond-elle aux exigences de taille? (chiffra 

d'affairea entre 10 000 et 150 000 $US; effectif sup4rieur l 8) 
e) Est-elle si tuee dans un rayon qui correspond aux capaci tes 

reelles d'intervention (35 kll piste, 50 km route)? 

La decision 

Afin d'etre efficace, il est important que la decision respecte les 
criteres ci-dessus. Si l'avis est favorable voir point 2, si l'avis est 
defavorable, le cl~ent doit imperativement etre averti par ecrit de la 
decision et des raisons qui la sous-tendent. 

Classement des demandes 

a) Les demandes doivent etre classees dans un classeur specifique. 
b) Les demandes doivent ltre classees par ordre nUINirique croissant 

suivant la date de reception. 
c) Suite l la suqgestion de FVE il a ete retenu que la sequence 

nwnerique soit precedee d'un: 
"P" si c'est le PASP qui a re~ la demande; 
"C" " COOCEC " 
"F" " FVE " 
"A" II AIDRZ " 

d) Le numero d' ordre ainsi fixe suit le dossier tout au long du 
traitement (demande d'appui, pre-diaqnostic, diaqnostic). 

Ne devraient figurer dans ce classeur que les dossiers rejetes et les 
dossiers non encore examines. Les dossiers examines et qui ont fait 
l'objet d'un avis favorable sont transferes dans le classeur des pre­
diaqnostics. 
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Projet d'Appui au Secteur Priv6 (PASP) 

2. Prt-diagno•tic 

Objectifs: 1. Etre en mesur.a de decider si l 'on poursui t ou non 
!'intervention. 

2.1 

2. 

La visite 

Etre en mesure d'apprecier, ulterieurement, la portee 
de l'intervention: pour cela: 

tenter d'identifier le/les probleme(s) de 
l'entreprise; 
evaluer le niveau d'effort .rJi sera requis 
lors du diaqnosti~. 

Le pre-diagnostic exige imperativement la visite de l 'entreprise par le 
responsable du BCL. Cette etape est importante car si un mauvais 
jugement est exerce, cela va avoir des repercussions tout au long du 
dossier. Le deroulement de la premi•re visite devrait co11prendre les 
prlncipales sequences suivantes: 

a) Explication du projet a l'entrepreneur 

Quels soot les objectifs du PASP: foumir un appui aux 
entreprises et non a priori d' accorder un finanrement. 
Lorsqu'un financement est accorde, il est accompaqne de 
contraintes (intervention de suivi). 
Quels sont les types d'interventions possibles: aide l la 
gestion, financ:uent d' invHtiHuenta ou du fond• de 
roulement. 
Quels sopt les principaux acteurs du projet (Entreprise, 
PASP, COOCEC, BCL et CRC SOGEMA) et quels sont leurs rOles 
respectifs. Quel est la rOle particulier que va jouer le 
BCL vis-l-vis de l'entrepriae. 
Quellas sont les contraintes du PASP: cout des etudes et du 
suivi imputable aux entreprises, liaites fizees au 
financement, taux d'interet, delai de remboursement etc •• 
Quelles sont les differentes etapes du processus (demande 
d'appui, pre-diagnostic, diagnostic, CAPOC) et quels sont 
les delais qu'il est raisonnable d'envisager). 
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Projet d'Appui au Secteur Priv6 (PASP) 

2.2 

2.3 

b) 

Il faut, qu'en toute coanahaance de cme, l'entrepreneu.r 10it 
u ••ur• 4e d6c1dar •' 11 IOUhai te ou nm qua le BCL intanienne. 
l caa ® il dkiderai t de PQUf•uiTra 11 doi t ltre c:oucient qu' 11 
devra participer actiTtMDt l la d611arc:he et, avec le concoun 
du BCL, fizer du prioritU l au buoin•. 

Laisser parler l'entrepreneur 

Activite, entrepriae, projets, difficultes ••• 

c) Recueil d'informations complimentaires 

Hotamment en ce qui a trait aux crittres: chiffre d'affaires, 
nomb1·e d'e.mployes, couts approximatifs, prix, clienUle, 
concurrence ••• 

d) Visite des locaux 

e) La suite 

A la suite de la visite, l'entrepreneur doit savoir eiactement 
quelle sera la prochaine demarche que vous entreprendrez et le 
dUai dans lequel il peut esc:011Pter recevoir une suite l sa 
demande - qu 1 il s'aqisse d'une lettre de rejet ou au contraire de 
la fixation des honoraires et du d~ut de !'intervention. 

Si l'avis est favora!).le voir point 2.3, si l'avis est d6favorable, le 
client doit 1.mp6rativeaent ~tre averti par ecrit de la decision et des 
raisons qui la aous-tendent. 

Redaction du document de pre-diagnostic 

Il doi t s' aqir d' un docwaent d.'l ~atre ou cing pages visant a. 
C.Qnvaincre (sur des bases objectives et chilfrtles) du bien-fondi de 
continuer 1e processus. 

Par examples: fourniture de donn6e1 internes ou externes; 
execution de travaux particuliers, par le personnel de 
l'entreprise, susceptible de diminuer le coQt de l'etude •.• 
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Projet d'Appui au Secteur Priri (PASP) 

a) 

b) 

C) 

Outre la description de l'entreprise, un bref bistorigue 
d6montrant si possible le dynaaiSlle de l' entr1=preneur, il e1t 
6vident que le diagnostic doit d6montrer clairement qua 
l''tPtfeprise r6pond aux crittres du PASf. 

Le pre-diagnostic doit cerner s rinci aux robltaes de 
l'entreprises: s'agit-il 'un probl._e de aarc~, e pr uct on, 
purement financier (aauvaise gestion du fonds de roule11e11t ••• ). 
Cela va permettre da justifier le niveau d' effort que vous 
preconisez. 

La nature de l 'entreprise et du produit ainsi que sa taille 
conditionnent l'enverqure de l'intervention: 

Exemple 1: produits alimentaires de preai•re necessite, aarch6 
evident, precede de trai tement simple, problbe de fonds de 
rouleJ11ent ====> dossier bancable. 

Exemple 2: entreprise profitable pour laquelle le transport est 
vital, qui recourt l des transporteurs uternes et qui veut 
acquerir un caaion. S'assurer que le fonds de rouleaent g6n6re 
par les economies de coQts peraet de faire face aux tcheances du 
prit ====> dossier bancable. 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Ces deux exemples duandent que l 'on soi t certain d' avoir exercer f 
un bon jugement et que l'on ne s'est pu troaP' de problbe. 

Exemple 3: entreprise relativeaent importante, forte concurrence, 
aarges ~eficiaires en chute libre, aucune structure de co6ts, 
produit non difterencie, technologie vieillotte: 11Ultitude de 
probl~es. 11 faut 4'terainer quel est le probl~e crucial (et 
cela n'est pas forcmaent 6vident) =•==> 6tude diagnostique ====> 
dossier bancable. En effet, il ne sert l rien d'aider 
l 'entreprise l la r61olution d'un problae sccondaire si elle 
doit faire faillite parce que l'on a pas 6t6 en .. sure de l'aider 
l r6soudre son probllme principal. 

Exemple 4: entreprise ayant quelques contrats fermes de 
fourniture de papier informatique. Harges importantes bien que 
s'approvisionnant elle-mlme cbez un concurrent d'un pays 
limitrophe. Risque important si elle commande trap l ce 
fournisseur de le voir desservir lui mime le 111arche. £conomies de 
couts po1&ibles l realiser en achetant directement en Europe. 
Probl~e de d6termination de la taille du mar~ pour connaltre 
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Projet d'lppui au Secteur Priv6 (PASP) 

l'aapleur des besoins et fixer la eo1111nd1 optiawa ====> 
6tude/enqulte de .. rch6 ••••> do•aiar bancable. 

2.4 Preparation de l'offre financitre 

Dependant du type d' intenention planif He ( voir uaple prec6dent), il 
s'aqit de lister, de ..aitre d6taillie, toutes les activites et sous­
activites qui doivent ltre r6alis4es afin de la aener l bien: 

a) Identification des activites et sous-activites 

Ezemple: 

ICTIVITIS 

1. £tude de aarch6 
1.1 £tablisseaent du questionnaire 
1.2 Identification des interview6s 
1.3 Stance de travail avec enquiteurs 
1.4 Enquite propre.ent dite 
1.5 Exploitation des donnees 
1.6 Redaction du rapport 

QUI 

Resp. dossier 
Resp. dossier 
Resp. dos./enq. 
Enqulteurs (4) 
Ezpert •x• 
Resp. dossier 

2. Situation financi•re de l'entreprise 
2.1 Hise l jour des livres coapt. Entreprise 
2.2 Prep. etats financiers (Zaires) Expert •y• 
2.3 £tat en SUS des i111110b. Expert •y• 
2.4 £tats financiers VHE Expert •y• 
2.5 Analyse situation finCl!lcitre Reap. dossier 

Ce travail ~ermet de: 

determiner la sequence d'action; 

25/01 
25/01 
26/01 
27/01 
03/02 
05/02 

25/01 
28/01 
03/01 
03/02 
07/02 

CXllBID 

4 beures 
1 heure 
2 heures 
3 joun ouv. 
6 heures 
2 jours ouv. 

4 jours ouv. 
2 jours ouv. 
3 heures 
6 heures 
4 heurH 

identifier le prof il des ressources necessaires pour realiser le 
travail; 
determiner le temps total que necessitera !'intervention; 
determiner le temps d'intervention necessaire l chaque expert (y 
compris externe au BCL); 
determiner le total honoraires de !'intervention; 
fixer le montant des depenaes rubouraables (transport, 
co111111unication). 

acm 
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Projet d'lppui au Secteur Priri (PISP) 

2.6 

b) Planning et feuille de temps par expert 

Note: la fuille de temps peniet notuaent de rMiqer le contrat avec 
les ressources uternes (upert, enquiteurs) - le temps consacre l 
l'identification de ressources ne peut ftre facture. 

c) N§qcciation avec les ressources uternes et ccntrats 

d) £tablissuent de l 'offre financitre 

e} SigEature du contrat avec le client pour la partie lui ineollbant 

fl Presentation du dossier pour paiement de l'avance 

Le dossier COll(>rend: 

le pre-diaCJUostic; 
l'offre financiere; 
le plu.ninq d'intervention; 
une copie du contrat avec le client; 
les curriculum des experts externes ( sauf enquiteurs} ou des 
nouveaua experts permanents affectts l l'in~ervention; 
une copie du contrat avec les ressourcea uternes (sauf 
anqulteurs) • 

Classement des pre-diagnostics 

a) Les demandes uaminees qui ont fai t 1 •obj et d' un av is favorable 
doivent ltre claas6es dans ce classeur. 

b) Elles sont cl~sees sous le llUe nUll8ro d 'ordre que celui qui 
leur a ete affecte au depart. 

c) Apres pre-diagnostic: si le dossier n'est pas retenu, une lettre 
doi t etre envoyee au client lui notif iant la raison du refus 
(copie doit etre mise au dossier). 

Ne devraient f iqurer dans ce classeur que les dossiers rejetes au stade 
du pre-diagnostic et les demande1 retenues mais pour lesquelles aucun 
pre-diagnostic n'a ete encore entrepri1. 

Chaque lia11e de dossier rejett doit coaprendre: la demande d'appui, le 
pre·diaqnostic et la lettre de refus. 

Les dossiers qui ont ete retenus doivent itre transferes dans un 
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Projet d'Appui au Secteur Privi (PASP) 

3. 

3.1 

classeur specifique a l'entreprise. 

Di!gnoetic 

G6neralites 

a) Caracteristiques pratiques du systt.e financier 

1. Hyper-inflation; ~N' 
2. tcart important en~cours des cbanqea (officiel et paralltle): 
3. Raretf de petites coupures (induit dana certaines rtgioas cleu 

prix); 
4. Syst~ bancaire bloque {pas de zaires); 
5. Chanqe chtques coatre esptces (actuelle11e11t 3 pour l); 
6. Syst~ de retrocession de devises. 

b) Difficultes eprouvees par les PKE/PMI 

1. Iapoasibili ta de rec:ourir ~u 1y1tbe banc:aire tant pour lea 
op6rations courante• que pour l'obtention de prlts; 

2. l9P01sibilite de g•rer saiaement la tr6sorerie par dea 9'thodes 
classiques; 

3. Difficulte pour fixer le prix de vente (les prix ae suiveat pas 
necessairement l'evolution du tauz du dollar US); 

4. Difficulte l apprecier la perforaance financitre. 

c) Cement peut-on tenter de palier l ces inconvtnieats 

1. Surveiller au jour le jour: 
- le cours du dollar; 
- les prix de vente des concurrents; 
- les couts des principauz intrant1. 

2. £tablir des foraules per11ettant d'etablir quotidienae11ent, .... 
de manitre approximative, lei co4ts directs par produit. 

3. Fixer des multiplicateurs de co\its qui permettent d'6tablir les 
liaites au dell desquellea il est preferable de ae pas vendre ou 
de discontinuer le produit. 

4. Trouver une. methode ..... appropri6e pour conserver la valeur de 
l'encaisse (stockage,~1111erce annexe l forte rotation et~~·l·t ~ 

w ,.,li.. ~ "c.1 
d) Exeiaple 

Pour fabriql.ler 1 unite de produit X: il faut 
Intrant "A": 2.0 kg 

7 

acm 

[i ti 
SOGIMA 



. 
~ 

! 

rm 
SO~EMA 

Projet d'Appui au Secteur Prin (PASP) 

Intrant •s•: o.s kg 
Main-d'oeuvre: 1 personne pendant 2 heures 
Machine achetee 5.000 SUS, duree de vie estimee 10 000 heures: taps 
11achine par produit 1,5 beures 
Divers: 6quivalent l 0.2 SUS par unite de produit. 
Charges indirectes: 50 SUS par 11e>is, aoit 2,3 $US/jour (base 22 jours} 
Marqe souhaitte: lOl du priz de vente 

A la date du calcul: 
Taux du dollar OS: 125 
Cout de l'intrant •A•: 550 Z le sac c!e 50 kg 
Coiit de l'intrant •s•: 1.680 z le sac de 20 kq 
Salaire par employe: 5.000 Z par aois 
Prix de vente pratique par les concurrents: 350 z 
Cout en zaires: 

Intrant •A•: 2 x 11 = 22.0 
Intrant •s": 0.5 x 84 = 42.0 
Main d'oeuvre: 2 x 28.4 = 56.8 
Allortisseaent: (5.000/10.000)zl.5xl25 = 93,8 
Divers: 0.2 x 125 = 25.0 

Couts directs = 239.6 

Charges indirecte~: 2.3/4 z 125 = 71.0 

Total = 310.6 

Prix de vente concurrent - lOl du prix de vente = 315.0 

11 faut produire et vendre. Si le prix de vente du concurrent avait ete 
inferieur l 345 Z, il aurait fallu qarder le stock. 

3. 2 Problaee eo••• par l 'analne du donn6ea pua6ea (questionnaire de 
qestion) 

a) Les 6tatl financiera des antreprises sont 6tablis en salres. La 
valeur du zaire du debut de l'ann6e n'est pas la •Ille que celle de fin 
d'annee - on ajoute des choux et des carottes. 11 peut coexister en 
stock deux iteas identiques l'un achet6 pour 1.000.COO de zairea et 
l'autre pour 85.000.000 de iaire1. 

b) La conversion sy1teaatique dee ttats financiers en $US ne resout pas 
tows las probltaes. 
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Projet d'Appui au Secteur Priri (PlSP) 

3.3 

Ez•le: :u.cbiliaation achetee fin 1990 pour 10 aillions de 
Zaires (tawc de change lors de l'acquisition 1 SUS= 
10.000 Z). 
Tawc d'uortissuent 10\. 
Tawc de change 1991: l SUS = 100.000 z 
Taux de change 1992: 1 SUS = 1.000.000 Z 
Tawc de cbanqe 1993: 1 SUS = 60 NZ OU 180 llillions de 
Zaires 

En divi1ant la valeur nett• par le tawc de change courant: 

Fin 1990: 
Fin 1991: 
Fin 1992: 
Fin 1993: 

Valeur nette (SUS) 
1.000.00 

90.00 
8.00 
0.04 

Alors que la valeur reelle devrait etre respectivement de 1000, 9090, 
eoo et 100 sus. 
Problmaes poses par les eaprunts PASP/COOCEC 

a) £volution des prix versus evolution du dollar US 

Il uiste un ri1qae de faire des projections en SUS si las prix de 
vente et/ou lei .. rCJ•• ne 1uivent pas cette tandance. Dana le e&a des 
produits de base notaiament, le caah-flov effectivement q~re risque 
d'etre inferieur l celui projete. Si la aarqe de aanoeuvre n'est pas 
suffisante l 'entreprise risque de se retrouver en difficult6s de 
paieaent. 

b) Le cas des e.mprunts COOCEC 

Les tawc d' interets mensuels des COOCEC tentent d' anticiper sur 
l'evolution l moyen terae de la devaluation du zalre. Le risque, pour 
les entreprises, consiste essentiellelN!Jlt en la stabilisation du zaire 
sur courte periode. Dans ce cas les interlts risqueut d'ltre 
prohibitifs surtout lors des preJDieres echeances. 
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Projet d'Appui au Secteur Priv6 (PASP) 

4. Le doaaier baa.clbl• 

Dans le cas oil l 'entreprise a fait l 'objet d'une etude diaqnostique C011Plete, 
le dossier ba.ncable n'est qu'un extrait du rapport de diaqnostic (voir 
dccuaent figurant l cet effet dans le rapport d'aodt 1993) - les bonoraires 
doivent itre alors red11its au lliniaua. Dans le cas oil un dossier bancable est 
direct..ent monte, les honoraires sont tels qu'ils ant ete etablis lors de 
l'offre financilre. 

5. 

5.1 

5.2 

Le nbi ..J -
:\Q\(°_- -

L'offre de service \_.~~:'-'-J"_""'.\..,.t:..:_tj"j)·i 
... 

Vair 2.4 

Contenu de l'intervention 

Chaque dossier est particulier et l ce titre demande un type 
d' intervention specifique. Cependant, en gedral la ujorite des 
entreprises a besoin: 

d'un suivi des prix, taus de cbanqa et codts; 
que soient instalU.s des docuaents de sui vi et de contrOle 
classiques (stocks, production, v6hicules); 
que soient ais en place des livres CQ11Ptables adaptes; 
que soient dreads un ttat unauel du soldea caract6ristiques de 
qestion, un etat du rellbourseaent des eaprunts et des soldes de 
tdsorerie. 
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Annexe 0 

Structure des programmes de suivi et 
liste des dossiers ayantfait l'objet 

d'un plan de redressement et 
d'un programme de suivi 
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Kinshasa, le 16 fevrier 1994 

A: M. Selemani Meba-Ntambwe 
Comciller technique principal FVE 

M. Mpiri Opine 
President AIDRZ 

Objet : Contenu des programmes de suivi 

Messieurs, 

Avec le demamge de la p~ de suivi des dossiers acccptes aux deux premiers CAPOC. ii 
apparait desormais necessaire que VOS bureaux pui.ssent produire des programmes de suivi bien 
structuris et adaptes aux besoins des cmreprises pour lesquelles vous allcz travailler. 
Malbeureusemem. i1 est quelquc peu difficile, compte tenu de la diversite des dossiers, de definir 
le comenu standard d'un programme de suivi. N&mnoins, je crois qu'il est possible de definir 
une table des matieres type tout en vous laissam la latitude d' ~laborer un contenu propre a cbacun 
des dossiers ttaites. Voici en substan:e quelques orienlatiom pour vous guider dam la preparation 
des programmes de suivi. 

A. RJ/lnnet pour la tabk des matUn1 da Jlfllltamm11 de suiri 

1. Introduction 
2. Programme de suivi 
3. Programme de rcmboursement 
4. Tableau des bonoraires et depemes remboursables 
s. Description de la methode de calcul des depenses rcmboursables 

Annexes: 

Documents de gestion a mettre en place 
Description des systemes a mettre en place 
Description du programme de fonnation (le cas echeanl) 
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B. Commtntains sur la tablt tit m.atUru 

I. Introduction 

Cclle-ci devrait csscntiellement citer les objectifs de l'intervention de suivi (teb que cites clans le 
rapport du CAPOC) ai:lsi que les grandes lignes directrices de I' intervention telles que dCtaillees 
dans le plan de rcdressemcnt du rapport de diagnostic. Cette introduction devrait cgalemcot 
mcntionner les conditioonalires cxigees lors du CAPOC ct comment ct quand elles om ere 
satisfaites. 

2. Programme de suivi 

De f~on generale, les programmes de suivi quc nous avons cu a analyser jusqu' a maintenant 
souffrenl d'un manque de precision et de clarte. Ils sont un pcu trop superficiels, oe pennettant 
pas au lecteur de savoir exactemeot cc que vous comptez entteprendre et realiser (produire). 

Recommandation : 

i) Identifier les grands extrams que vous allez produire au cours de I' intervention. Exemples 
d' extrants : 

Extrant A : Misc en place du nouveau systeme comptablc 

Extrant B : Identification de sources d' approvisionnemeot slires 

Extrant c : Instauration d I une methode de calcul du prix de revieDl 

Etc. 

ii) Preciser les t3cbes ou activites principales qui seront entreprises pour chacun des extrants, 
en prenant soin d'utiliser des verbes d'action qui indiquent bicn ce que vous allez faire 
concretement. Exemple: 

Extrant A: Mise en place du nouveau systeme comptable 

Page 2 

ITTI 
SOGEMA 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 



I 
I 
I Tich~ouactmt&: 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

A-1 Conccvoir la procedure ct le systemc complablc 

A-2 Elaborer le programme de formation sur le systemc comptable 

A-3 Former lcs travailleurs de l'entreprise 

A-4 Evaluer lcs resultats de la fonnation 

A-5 Elaborer la procCdure de comrole/suivi ILCDSUCl de l'application du systemc 

Etc. 

3. Programme de ronboursement 

D s'agit du programme de rcmboursemcnt du pm (capital et intCrets) contracte par l'emreprise 
ou mociation aupres du PASP et de la COOSEC. D doit indiquer lcs montants ct echCances de 
mcnsualites ct inclure une fiche qui permet de faire le suivi mensuel des rembourscments 
(montants verses ct dates de versemcnt). 

4. Tableau des honoraires et dipenses remboursables 

Il s'agit des honoraires et depcnses remboursablcs que vous demandez pour le travail accompli. 
le tableau de ccs honoraircs doit corrcspondre au tableau de votte programme de suivi (voir 2). 
Les honoraircs doivent done Ct:re identifies pour chaque extrant ct activite principale et pour 
cbaque categoric de ressources. 

5. Description de la mhhode de calcul des depenses remboursables 

Les budgets des depcnses remboursables soumis dans le passe ne precisaient pas Ia methode de 
calcul utilisec. II faudra desormais detailler cc~ methode de calcul de vos depenses 
remboursables. 
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DocumLnts de gestion a mntre en place 

Vous de\'CZ inclurc en annexe toot document de gestio~ de suivi ou de description de systemc qui 
serom mis en place au cours de l'btervention dans l'emreprise. 

ProgranuM de formation 

La plupart des procCdures de suivi soumises jusqu'a maintenant contenaient des formations a 
effeauer aupres du proDlO(eUr ou de ses employes. Or, aucune de ces procCdures ne contenait de 
programme de formation. Elles n'identifiaient ni les objectifs, ni les methodes, ni le contcnu de 
la formation. En consCquence, CRC SOGEMA n'a aucun point de reference lui pennettant 
d'evaluer vos presrations de formation et, par collSCquent, de vous payer pour ces prestations. Et 
VOUS n'avez pas non plus de documcms de formation Ccrits que VOUS pourriez utiliser dam des 
inrervedions subsequemes de meme nalU.Ie. Vous devriez etre en mesure de faire des formations 
sur le tas avec un minimum de preparation et d' organisation. V ous en serez d' autant plus 
efficaces et le client d' autant plus satisfait. 

Desormais, veillez a incorporer dans VOS procedures de suivi, le cas CchCanr, UDC breve description 
scbCmatique de votre programme de fo1mation soit : 

• Jes objectifs, 
• les noms et besoins des participants vises, 
• un resume du contenu et de la programmation, 
• les methodes d'apprcmissage rctenues. 

C. Autrts commtntains sur les programmes dt suin 

• Pbasage 

Quclques cxtrams, par cxcmple l'implantation de oouvcaux systemcs comptablcs, rcpresentent une 
sommc de travail assez considerable {en temps ct en complexite) pour ccnaines entteprises ou 
associations. Les travailleurs des entrcprises et associations n' om pas toujours des nivcaux de 
formation trCS eleves et il CSt nCceSsaire de proceder a un rytlune d'introdUCtion qu'ils peuvent 
soutenir. 
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Recommandation : 

11 serait preferable, le cas echeant, de prevoir l'intro<iuction de certains extrants par phases. Les 
phases seront definies en fonction des beso~ et du rythme d'adaptation/assimilation du promoa.:ur 
ou de ses travailleurs. Vous devrez identifier dans votre programme de suivi : le contenu 
sommaire de chacune des phases, leur duree et la methode de transfen de connaissances utilisee. 

• Demarrage des programmes de suivi 

Recemment, la realisation de cenains programmes de suivi a demarre sans que les programmes 
de suivi n'aiem ere aa:eptCs voire soomis a CRC SOGEMA et sans qu'une entente ecrite n'ait ere 
sip avcc les promoteurs concemant les honoraires de suivi. Cette pratique n' est acceptable ni 
pour CRC SOGEMA ni pour VOUS. En effe~ toute intervention de suivi devrait avoir ere l'objet 
d'une planification minutieuse avant de demarrer, planification dont la qualite sera contti>lee par 
CRC SOGEMA. De plus, il ne vous sen a rien de vous precipiter et de courir des· risques mutiles 
en effc:cruant des travaux pour l'entrepreneur sans avoir une garantie decrite que vous serez 
remuneres pour Ies travaux effectues. A I'avenir, ces deux choses devront etre faites avant le 
demarrage des travaux sur le terrain. 

Vous avez desormais des lignes directrices pour la preparation de I' ensemble des rappons a 
produire dans le cadre du montage des dossiers. Je crois que ces dernieres lignes directrices 
permettroot a vos expens d'ameliorer e1Dlre plus la qualite de leur travail, ce qui cadre bien dans 
notre souci permanent de prof~~ionnalisation des ressources et du travail de votre cabine~. 

Veuillez agreer. Messieurs le::i _ resid\;ats, l'expression de mes sentiments respectueux. 

cc: Jean-Pierre Renard. conseiller technique principal 
Marguerite Kephan, gestionnaire de projet 

CRCSOGEMA 

Roch Cote 
Conseiller en gestion 
PASP 
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2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

9) 

10) 

11} 

12) 

13) 

14) 

15) 

16) 

17) 

18) 

Donar 

Groupe Owen 

La Providence 

Mimpriza 

Kumhu Kumhu 

Acom mer 

FACAM I 

AF AKI 

Horizon Minoterie 

Eden Foyer A~liores 

CECEP 

Sodiphar 

Boulangerie d'lbanda 

Kirusha 

Afmeka 

GDF Mama~ 
Tonde/Tonde 

GDF Celza- Kamiruga 

Electronic Service 

AFCB 

Lisle des dossiers 

BCL .. •· Pllln tie tetlrawnent Prograauu • udri 

FVE Octohre 1993 Fevrier 1994 

FVE Octohre 1993 Fevrier 1994 

FVE Dc!cemhre 1993 Fevrier 1994 

FVE Aolit 1994 Fevrier 1994 

FVE Aoot 1994 Fevrier 1994 

AIDRZ Juillet 1993 Janvier 1994 

AIDRZ Juillet 1993 Janvier 1994 

AIDRZ Novemhre 1993 Mars 1994 

AJDRZ Novemhre 1993 Mars 1994 

Kyalos Novemhre 1993 -
Kyalos Novemhre 1993 Mars 1994 

Kyalos Novemhre 1993 Mars 1994 

Kyalos Novemhre 1993 -
Kyalos Novemhre 1994 Juillet 1994 

Best Septemhre 1993 Juillet 1994 

Be!t Dc!cemhre 1993 Janvier 1994 

Best Dc!cemhre 1993 Novemhre 1994 

Best Dc!cemhre 1993 -
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Annexe P 

Structure et contenu des 
rapports de suivi mensuel 
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A. : Donatien MUKENDI 
Respoosable des dossiers 

Objet : Comeuu des rapports memucls de suivi 
Contenu des programmes de suivi 

Monsieur MUKENDI, 

Kinshasa. le 21 fevrier 1994 

La fm du mois approche et le temps est venu pour AIDRZ de nous soumeare votre rappon 
mensuel de suivi sur les dossiers finances et faisant l'objet d'un appui de suivi. Afin de vous 
faciliter la ticbe, je voos trammeu une norme mDrimale que ces rapports devraient respecter. Ces 
rapports som a soumettre a tous les mois a panir du mois de fevrier. La premiere ecbeance est 

done le 2 mars. 

Conttnu des rappons dt suivi m1nsu1ls 

1. Activites prevues pour la periode concemee 
2. Activites realisees au cours de la periode 
3. Problemes renconues et solutions impla.ntees ou proposees 
4. Etat des remboursements: montant et date du versement effectif 

Vous trouverez ci·joint un exemple de rappon mensuel d'activites. Bien que ce modele oc soit 
pas a suivre a la lettre (je vous ai donne le comenu souhaite ci·baut), il illustre bien le type C&:S 

inf ormatioos que je recberche clans vos rapports de suivi et la f~on de les presenter. Notez 
paniculierement Jes points suivants : 

les activites realisees sont decrites de fa~on prCcjse et concise. Ex. : IA saisie des 
co"ections apportees a la premiere ebauche du manuel de procedures par le comite 
dt revision a ete faite. Une copie de cette ebauche a ere distribuee au direcreur. au 
conseiller et 3 services. Le documenl doit irre discute en groupe /ors de la prochaine 
reunion hebdomadaire; 
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les verbes employes sont des verbes d'action. Ex. : ·Des doo:iCcs ont etc collectees ... 
Un total de 23 descriptions de postcs ont Cti ridiaecs ct corrigees ... •; 

ks activitis relatecs precisent la miantite ct la qualite des cxtrants produits. Ex. : Va 
donnies Ont ite collecrees sur 34 posres a la DCO (Sur les 47 privus) er sur 39 posres a 
la DPR (sur Les 54 privus). Un rota/ de 23 descriptions de posres ont ite ridigies er 
corrigees duraJU cerre piriode (sur Jes 32 prhus). soir 13 a la DCO er JO a la DPR; 

les problemes rcncontrCs ct les solutions apponecs soot claircmem cnooces. E.t. : IA 
recherche des pieces ""1111/uanles des dossien dll. personnel se poursuil lentetMnt. Les 
interessis ne reagis.smt pas aux dD1ltllldD ripities d'envoyer Jes pieces manquanres. En 
consiquence. une nouvell.:: "IOfe de service a iii envoyee aux agents inleressis mais cme 
fois-ci assortie de l'annonce de mesures coercitives (la DRH M sera pas responsable de 
route dicision ou oubli a I 'enconrre de l 'employe si celui-d n ·a pas un dossier compln). 

Jc vous mmsmcts egalemem clans ce pli le comcnu type des programmes de suivi qui scront 
desormais a presemer pour tous VOS dossiers acceptes au CAPOC. Ceci vient completer ct claborer 
sur la note que vous avait remise M. Verger au mois de janvier dernicr. 

E.n vous souhaitant un prompt et complet retablisscmcm, vcuillez agreer, Monsieur. l'expression de 
mes sentiments compatissantS, 

cc : Jean-Pierre Renard, conseiller technique principal 

CRC SOGEMA 

Roch Cote 
Conscillt.: en gestion 
PASP 
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PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIVE - ZAl/89}008 

PASP 
P~~~-ONJDI-Uinistere des PUE 

~ 
,. 

t 

\: '•>te au dossier 
... 

_c_._c_: _cr""-P-, A-I-'-'OR._.z_,_;;FVE__;;; ..... ' _so_GE__;;;..UA_,_o_N __ -J= .. COOCEC/CEAZ. ONUOI. PASP • 

Date: 17/12/1992 ; ' I 

Notre reference: 
AEF-126/CTP- 772 

~ 1J~. WKUAKI Uayadi Zola John 

~ 

! :. _; i.stant econo•iste financier Votre reference: 

OBJ ET: Compte rendu de la reunion de travail entre le PASP, M. Proubc/SOGfl\/iA, 
la fVE, I' AIDRZ et la COOCEC-CEAZ 

Il s'est tenu le lundi 14/12/92 a la COOCEC-CEAZ une reunion d< 
travail entre !es partenaires du PASP. 

Cette seance de travail avait pour but de clarifier les mecanism~r 
O[)fJ rationnels, avant que les pre• iers dossiers confies aux BCL ck 
Kinshasa (FVE et AIORZ) soient achemines a la COOCEC-CEAZ. En eff c~, 
le:; partenaires doivent avoir une vision com•une sur les docu•entc cl··· 
tr-.1vail du PASP: a) le Protocole d'accord (PA) et le Regle•ent d'or·dr(· 
interieur (ROI) signes entre le PNUD et la COQCEC-CEAZ; b) Jc:~: 
procedures de travail instituees entre la SJGEt.t,; et les- BCL. 

Les points suivants ont ete developpes au cours de cette reunion: 

01. Procedures de la COOCEC pour traiter les dossiers de financement 

a) de la nature des dossiers et types d'elements exiges: 

La COOCEC/CEAZ finance toutes activites a caractere econo11iquc r: 

social. Toutefois, dans le cadre du contrat qui la lie au PASP, ! ; 
COOCEC ne financera que des projets productifs; et a ce suj et, cl .i '. 

n'a pas de preference sectorielle. 

Les elements exiges par la COOCEC sont ceux qui lui per•ette11t 
d' integrer les dossiers a son systeme de gestion et qui sont: 1 ;: 
nature d'activites, l'envergure de la demande, la volonte cl.: 
rembourser, !es ~aranties disponibles. La COOCEC se base sur J.: 
capacite de sa tresorerie pour repondre aux demandes. 

b) des procedures de traitement des dossiers: 

Les dossiers soumis a la COOCEC suivent les etapes suivantes: 

introduction de la demande par le client; 
completer le formulaire de demande; 
inv~stigations et/ou la confrontation par la COOCEC de: 
renseignements fournis par le deman~eur; 
analyse proprement dite du dossier; notamment des elemrn~~ 
financiers et de l'honorabilite de !'entrepreneur. 
reunion de la Commission centrale des credits (une foi!.; IJ ... , 
semaine) : ce lle · ci est di ffe rente des Commissions de c red; i · 
COOPEC qui sont independantes en matiere d'octroi des credj1["•: ... i~1: ..... i 

SOGEMA 
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La COOCEC s'est engagee a fournir pour infor•ation les for•ulaires en 
usage dans son reseau. 

c) du delai de traite•ent des dossiers: 

la COOCEC-CEAZ se prononce 9enerale•ent dans les 15 jours suivant le 
depot d'un dossier. Il a ete fait remarquer a la COOCEC que pour les 
dossiers devant etre finances par le PASP 1 les 15 j ours seront 
freque••ent depasses. 

02. Le Suivi des investissements 

a) contrat type pour les prets octroyes: 

M. Proulx a propose que soient attachees des conditions de su1v1 aux 
contrats des prets, lesquels preciseront: la periodicite des missions 
de suivi, la nature des infor•ations a recueillir, ainsi que la forme 
des rapports a trans•ettre. Cette condition devant etre un ele•ent 
i•portant dans la decision du CAPOC. 

b) des co•ites •is en place: 

Le protocole entre le PASP et la COOCEC prevoit deux comites de 
decision et suivi. Il s'agit: 

du CAPOC (C011ite d'approbation et d'cctroi des credits} qui a 
pour •ission l'evaluation des dossiers des PME presentes par les 
BCL et de decider du financement de ceux-ci sur base des ele•ents 
de rentabilite, de l'hanvrabilite des ~ntre?reneurs; 
du GROG (Groupe d' organisation et de gestion) qui oriente et 
supervise le suivi des PME financees par le FA/PME. 

M. Proulx a propose que soient exclus de ces deux COii ites les 
representants des BCL, parce que ceux-ci n,' ont pas le droit d •informer 
des tiers des affaires de leurs clients. Etant donne que les BCL sont 
au service des PUE: seules ces dernieres peuvent les autoriser a 
s'expri•er en leur nOll. M. Proulx esti•e que si un BCL doit defendre 
le dossier d'un client, celui-ci doit etre egalement convie a prendre 
part a la seance. Il s'agit, d'apres M. Proulx, d'un principe 
d' ethique professionnelle, qui impose que les BCL ne peuvent pas 
devoiler les secrets de leurs clients a des tiers. 

M. Proulx a propose que seuls les bailleurs de fonds fassent partie du 
CAPOC, c'est-a-dire le PASP et la COOCEC lesquels statueront et se 
prononceront sur les differents dossiers qui leur seront presentes. le 
CAPOC recevra des rapports sur le suivi des PME des BCL et se 
prononcera egalement sur l'octroi des nouveaux credits. 

M. Proulx propose egalement au PASP et a la COOCEC de mettre en place 
des mecanismes de decision conj~ints des credits tant pour le FA/PME 
que pour les Fonds propres de la COOCEC. 

Enf in, M. Proulx tient a ce que le CAPOC et le GROG soient fondus en 
un seul comite, le CAPOC, d'autant plus que les entites membres (PNUD, 
PASP, COOCEC, les BCL) de ces comi tes sont les memes et qu' il est 
possible de concilier les mandats. Les discussions se poursuivront a 
ce sujet avec l'equipe du PASP. 
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:bction des dossiers 

~vl font re•arquer que jusqu'a ce jour, la COOCEC n'a pas soumis 
·'<:>Siers de la part de ses me•bres. Celle-ci a indique qu'elle 
"··~e de quatre bons dossiers qu 'elle fera bientot parven ir aux BCL · 

I ien~ a ne trans•ettre que les dossiers des promoteurs efficient~ 
;_ cieux . 

. e pose aussi le fait que certains dossiers deposes a la COOCEC 
... :·_-~sent le plafond de 10.000 $EU. Ila ete precise a la COOCEC de ne 
p=.tS hesiter a trans•ettr~ les dits dossiers. Ceux-ci pourraient 
e ·e:-atuelle•ent faire 1' obj et des negociations avec d, autres 
i stitutions de finance•ent. 

La COOCEC a ete egale•ent encouragee a depasser ses engagements pris 
vis a vis du PASP et qui stipulent que la COOCEC contribue pour au 
moins 25 % du finance•ent apporte par le PASP. 

04. De fa collaboration entre les BCL et la COOCEC: 

Ouand le finance•ent du PASP par le PNUO sera chose fai te, la 
dynamique mise en place devra se poursuivre par la collaboration BCL, 
et COOCEC, pour continuer d'appuyer les PUE. 
Les BCL et la COOCEC doiverit done developper des •ecan ism es de 
C•:rllaboration efficients a partir desquels chaque partie sait Ce 
qu'elle peut attendre de l'autre ainsi que !es engage2ents pris pour 
un meilleur appui au secteur prive. 

Les PME, les BCL, la SOGEMA ainsi que la COOCEC sont des acteurs du 
secteur prives, chacun avec ses •issions et objectifs bien definis, et 
ce, en toute independance. 

Les BCL sont au service de leurs clients, les PUE, qui payent pour 
leurs prestations rendues; ils n 'ont done de compte a rendre qu 'a 
ceux-ci. La COOCEC ne peut done s'attendre ace que les BCL se mettent 
a son service pour la fourniture des informations sur les PME; la 
COOCEC devra, si besoin s'en taut, recourir elle-meme aux PUE pour 
s'informer sur une quelconque evolution d'un dossier donne. 

Les BCL se limitent a presenter un dossier bancable a la COOCEC, 
laquelle s 1 informera a son tour sur l'honorabilite de !'entrepreneur 
et la fiabilite ses hypotheses developpees. 

Il doit se developper un esprit de franchise et de confiance entre !es 
BCL et la COOCEC de sorte que le BCL, organe technique du triangle de 
dev!loppe~>nt des PME fassent des evaluations et suivi des dossiers et 
qu~ la COOCEC n'ait besoin que de developper ses capacites d'analyse 
pour prendre des decisions de f inancement plutot que de faire le meme 
travail que les BCL. 

La SOGEMA est une garantie pour la COOCEC, car elle aide les BCL a 
deve lopper des reflexes J des competences et des me can ism es qui .~ .. ,r 
pe~mettront d'etre efficients dans leurs prestations. Les BCL cJ~v t 
su::iter la confiance des entrepreneurs par des travaux de qualitP. et 
un~ approche dynamique, rationnelle et correcte sur le n.)~n ~~ 
l'ethique a la solution des probl~mes des PME. De plus, les BCL (,. 
serl')nt mal comportes et/ou qui ne se montreront pas a la haut~ :s: . : · 
tach~s ne sauront ni fideliser leur clientele ni poursuivre ... 
evolution avec des organismes serieux. 
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Il est done dans l'interet de tous que tout se passe avec haraonie et 
efficience et que les BCL et la COOCEC cherchent a •ieux se connaitre 
de fa~on a aieux se faire confiance. 

05. Divers et Recommmdations 

La COOCEC s I est engagee a faire parvenir rapidement les foraulair~s de 
de•ande de finance•ent ainsi que tout docu•ent pertinent y relatif. 

U. Proulx inclura toutes les propositions discutees au cours de la 
reunion dans son rapport de aission. 

Sur la question de savoir si !'evaluation des dossiers devrait se 
faire en dollars ca.pte tenu de l'instabilite de la aonnaie zairoise, 
les opinions etaient divergentes et il faudra peut etre voir venir 
d'abord les preaiers dossiers pour qu'on puisse se prononcer. 

06. Uste des participants 

No•s 

1 LI. 
2 .. . 
3 .. . 
4 LL 
5 u. 
6 Lt. 

PROULX Claude 
MUKUAKI Mayadi Zola John 
SELEMANI Ueba Ntaabwe 
TSHillANGA Joseph-Albert 
KALONJI t.twadianvita 
LIOLELE Ltosabu 

Fonctions 

Expert en Gestion 
Assistant econo•iste 
Conseiller technique 
Coordonnateur 
Directeur des credits 
Directeur financier 

Fait a Kinshasa, le 17 deceabre 1992 

UUKUAKI Mayadi Zola John 
Assistant econoaiste financier 
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Annexe Q 

Fiche signaletique par entreprise 
pour Les BCL BEST et FVE 
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PROJET APPUI AU SECTEUR PRIVE (PASP) 

Annexe B 

Fiche slgnal~tlque par entreprlse 

1. DonnH5 descriptivea 

Nom de l'entreprise: 

Proprietaire: 

Type de soci,te: 

Annee de sa creation: 

Localisation: 

Nature des op,rations: 

Principaux prcblemes(diagnostic): 

2. ObJectifs visa par le proJet 

Objectif~ de l'intervention: 

~~ntant du pr~t et affectation: 

P1: 

P2: 

Nombre et montant des mensualites: 

Date de demarrage du remboursement 

Date de fin de remboursement: 

Taux de remboursement au 31.12.94: 

--------------------------------- - ----- --- -

CRC SOGEMA 
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PROJET APPUI AU SECTEUR PRIVE (PASP) I 

3. R'allsations ( acti vites ) I Pre vu Realise ~cart Commentaires 

I 
I 
I 
I 

4. Imp11cts du projet I 
D~but(dlagn.) Actuel I Capitalisation 

Chiffre d'affaires I Dette court terme 

Emploi I Rentabilite 

- marge beneficiaire I - ratio de rentabilite 

- taux de rendement du capital investi I 

* Conclusion: I 
I 
I 

CRC SOGEMA I 
I 
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FICHE SIGJIALETIQUB : GdP / Ka.ans TONDP!-TONDE. 

1. Donnffs Desriptives : 

Noa de l'entreprise . GdF/ Mamans TONDE-TONDE . 
Proprietaire . Groupement des Femmes . 
Type de Soci~t~ . Pre-cooperative . 
Annff de creation . 1989 . 
Localisation . KAVUHU-BUGORHE . 
Nature des o~rations : restauration, distribution des produits 
agricoles et manufacturiers 

Principaux Probl~•es : - Insuff isance du fonds de roulement 
- Suivi et Controle de la gestion 

interne. 

2. Objectifs vises par le projet : 

Objectifs de l'intervention : Approvionnement de 2 Tonnes 
des produi ts et amelioration 

des techniques de gestion 
et de vente. 

Montant du Pret et Affectation 

Pl : 1. 400 SUS 
P2 : 120 SUS 

. . 
Achat des produits 
Transport 

Hombre et Hontant des Mensualites : Pl : 5 mois; 280 $US 
P2 : 3 mois; 40 $US 

Date de deaarrage du remx>urseaent: 12 Avril 1994. 

Date de Fin de ReJlbourseaent : Pl : 12 Septembre 1994 
P2 : 12 Juillet 1994. 

Tawc de rellbourse•ent au 31.12.94 100 % 

[i {'I 
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J. Realisations (Activites) 

H.B. : Les realise et les ecarts sont exprimes en pourcentage. 

PREVO REALISE BC.ART COMMENTAIRES 

* Formation initiale sur 
les syst~s et outils 
de qestion 

- f ormulaires des stocks 
entrep6ts 

- fiches des ventes 
quotidiennes 

- releve des cours du 
$US 

- Calcul des prix de 
revient 

- Calcul des prix de 
ventes 

100 

* Appui dans la planif ication 100 

des approvisionnements et ~ 

!'identification des 

f ournisseurs 
- Releve des prix des 

produits et identification 

des f ournisseurs 

- Identification des 

produits a acheter 

- Ruception des fonds 

- Premiers achats 

0 Cette formation s'est 
deroulee sans probleme 
et a concerner les 
dirigeants du GdF 

o cette activite a ete 
realise 
dans des conditions 
difficile 
due a la conjoncture 
economico-
f inanciere du pays. 
En outre, les fonds 
n'ont pas ete 
liberes a temps par le 
PASP; le GdF 
a perdu de l'arqent et 
du temps 
suite a la difficulte 
d'echanger 

le cheque du PNUD sur le 
marche. 
ADI-KIVU qui avait ete 
pres sen ti 
par le CTP pour of frir 
la garantie 

du pret s'est retracte. - Reception des marchandises 

* Appui dans le calcul des 90 10 La principale 

prix de revient et dans 

la fixation des prix de 

vente 

- Calcul des prix de revient 

- Releve des prix a J<AVUMU 
- Releve du cours du $US 

diff iculte a ce 
niveau a ete la 
maitrise des 
methodes de suivi du 
cours du 
$US et cela a cause 
des . 
fluctuations 
constantes du 
Zaire-monnaie. 
Cette situation a 
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~ ~termination des prix de 

vente 

- Suivi des ventes 

* Appui l l'~lioration des 70 
syst~ de qestion. 
- Revision des livres 

comptables 

- Compte d'exploitation 

- Suivi formulaire de 

gestion 
- Gestion de l'encaisse 

- Surveillance du cours 

du $US 

- Surveillance des prix 

d'achat 

- Surveillance des prix 
des conccurents 

* Suivi des achats et des ventes 
- Identification de:; produits 

porteurs 

Identification des 

f ournisseurs 

- Visites hebdomadaires 

- Visites mensuelles 

* Evaluation 
- Reunion d'evaluat1on 

- Visite d'evaluation 

finale 

30 

75 25 

60 40 

plusieurs fois 
influence les prix de 
vente 

rendant difficile les 
ventes. 

Les livres comrtables 
ont ete -
impossible A revises 
et cela A 

cause de l'abscence de 
plusieurs 
donnees de base 
essentielles A ce 
travail. 

Le Gd~ a parfaitement 
maitrise la 
gestion de son 
encaisse mais il y a 
eu de temps en temps 
des pertes A 
cause de la lourdeur 
du processus 
de prise des 
decisions. 

Cette activite a ete 
realise 

de fa9on relativement 
facile. 
La consultante qui 
avait ete 
engagee par le BEST 
pour assurer 
!'identification des 
f ourn ;_ sseurs 
a ~te recuse par le 
GdF. 

Nous avons tenu quatre 
reunions 
d'evaluation avec le 
GdF. 
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4. Impacts du Projet 

- Capitalisation 
- Chiffre d'affaires 
- Dette a court terme 
- Emploi 
- Rentabilite 

* marge benef iciaire 
* ratio de rentabilite 
* taux de rendement du 

capital investi 

Debut (diagnostic} Actuel 
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FICHE SIGKALETIQOB : Gd.P/ CELZA-ltAIUTOGA. 

1. DonnHs Desriptives : 

llo• de l'entreprise : GdF/ CELZA-KAMITUGA 

Propri~taire : Groupement des Femmes de la Paroisse de 
la CELZA-KAMITUGA. 

Type de Soci~t~ : Pre-cooperative 

Ann~ de creation : Juillet 1990 

Localisation : KAMITUGA en Zone de HWENGA. 

Nature des operations : Fabrication artisanale de savon 

Principaux Probl~ : - Insuffisance du fonds de roulement; 
- Suivi et Controle de la gestion 

interne; 
- Organisation de la production; 
- manque des fonds pour l'installation 

des equipements. 

2. Objectifs vi~ par le projet : 

Objectifs de l'intervention 

llontant du Pret et Affectation 

Pl : 3.000 SUS 
P2 : 1 1 000 SUS 

: Amelioration technique et 
auqmentation de la 
production de savon. 

. . 
Installation materiel 
Fonds de roulement. 

Hombre et Montant des Mensualites : Pl 
P2 

12 mois; 250 $US 
6 mois; 167 $US 

Date de de.arrage du rellboursement: 

Date de Fin de Rellbourse•ent 

Taux de re-.boursement au 31.12.94 : 

N.B. : Les remboursgments n'ont pas encore commence. Ils aurait 
du commence le 10 Mai 1994. Lors du cosup de oeccembre 
1994; le PASP et la COOCEC- KIVU ont accorde un 
reechelonnement de pret au groupement. 
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3. Realisations (Activites) 

PREVU REALISE ECART 

Au niveau technique: 

- s'assurer de la bonne 0 

installation du nouvel 

equipement et de sa bonne 

mise en route. 

- Assurer un encadrement 0 

dans le techniques de 

fabrication de savon 

des huiles melangees 

Au niveau de la gestion : 

- Assurer une formation et 1,00 

installer des outils pour 

la planif ication des 

approvisionnements 

- Assurer une formation et 1 O O 

installer des outils pour 

le calcul et le suivi des 

prix de revient et la 

fixation des prix de vente 

100 

100 

0 

0 

COMMENT AIRE 

Le PASP n'a pas 
voulu accorde 
le budget 
necessaire a l' 
engagement du 
consultant 
technique qui 
devait realiser 
cette activite. 

C'est le meme expert 
qui devait 
assurer cet 

encadrement. D'autre 
part les membres du 
GdF ont donne avec 
l'assurance qu'ils 
maitrisaient 
ces techniques. 

La formation dans ce 
domaine a 
ete assuree et les 
outils de 
ont ete con9u et 
installer dans 
le syst~me de 
gestion du GdF. 

Lors d'une de nos 
missions sur 
le terrain, nous 
avons f orme la 
gerante de l'unite 
ainsi que ses 
collaborateurs au 
calcul du prix 
de revient. 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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4. Impacts du Projet 

- Capitalisation 
- Chiffre d'affaires 
- Dette a court terme 
- Emploi 
- Rentabilite 

* marge benef iciaire 
* ratio de rentabilite 
* taux de rendement du 

capital investi 

5. Conclusion : 

Debut (diagnostic) Actuel 

Le GdF/ Mamans TONDE-TONDE a pu realiser la grande partie de 
son plan de relance malgre des difficultes d'ordre 
organisationnel au niveau du groupement. A cause de la 
conjoncture economique, le groupement n'a pas pu profiter 
f inancierement du credit PASP apres ses efforts de 
remboursement. Il aurait fallu lui accorder un ref inancement en 
vue de lui permettre de capitaliser financierement 
!'intervention du PASP. 

Le GdF/ CELZA-KAMITUGA quant A lui pose encore beaucoup des 
problemes de qestion interne malqre tous les outils que nousa 
vons mis A leur disposition. Il me semble que c'est la capacite 
et/ou la volnte d'assurer une bonne gestion qui est en cause au 
niveau des responsables de cette unite. Malgre le 
reechelonnement du pret qui lui a ete accorde; il sera 
difficile A ce groupement de rembourser les credits PASP et 
COOCEC-KIVU. 

Fait A BUKAVU, le 03 Mars 1995 

Pour le BCL/BEST 

Philippe RUVUNANGIZA. 

//(~k":..~ 
Charg{""d~a Promotion des PME. 
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FICHE SIGNALETIQUE DE GROUPE OWEN 

DONHEES DESCRIPTIVES 

P roor i e tai res 

l yoe ·:le 5:c.:::: i.ete 

Annee ae sa creation 

Loc.31 i--:;ation 

- Mons:.e._;r LUE"'5H ._u-~:::·! 

- Monsie~r Fora ~ANGu 
- :'1ad~rre !"II·""f!:J ~8€SE '."; 
- ~ans:!?J:· l'\.:TCt<.Ci 'f,.:;L"-_-, 

s~ci~tE Privee ~ ~E5C:~S3Cliite Llffil:~e 
(S.P.R ...... L 

: q7,.._, 

~aluku i~kiene a 80 K~ de la vill~ 

Natur·e aes ooerations : Carbonisation inoust:-::ei.le 

Principaux problemes (diagnostic) 

1°) Manaue d·un vehicule oour s'assurer les aoorovisionneme~t~ 
'e·~..::ie::,-s en m.3.tieres crami.=: e~ ,-.c:.:i.11r::er.t :-::: cechets de boi:. 
ae SIF:2RZAL. 

2°) Le cout de la location d'wr. vehicule est oro~ibitif pcur 
l"exclaitation reguliere ae l"en:reorise. 

3~) Il n·est oas toujours facile de trouver 3..J moment voulu 1..r. 
vehicule dont le orocrietaire accepte d'ailer tr3vail!e~ ~ 

80 Km en dehors de la ville. o·a~ irregularite aes 
aoprovisionnements et oaiss! ~onsiderable ~~ oroauction. 

4~ ) L en r. re or i se est Jere.:: en .:i~hors OU sans teni r ccrnote ces 
techn i..,.1ns ) ti. !.? r· r.2 -::! t de manageme~:. 

L'e.-.tr~c·r J ·~ .::> '.1El 1 ! •1 - r - .3·.1:i:r •.ir : ;-,;i;: -- -:\ .; :: : tt?· C-~=··=..::~r.~e: • : ... .J '\..- - . ::: . 
de lui oermettre ce s·ass.Jrer .... n .i'\:::.r-.·»:·v:3ion'":ment re-:iulier ::> 1 • 

mat i •·: 1 e 3 c r em i e ,.. e =:. • c · .:.t 1T. ~ i i f i e ·· e t ·:1-= ·:: ~ e • : ~ " i ~ r ·::. e :. : ._; r. t es : . 
de facilit:er ! 'integration ir-.:iustri~lle er. ,.evalorisant le=: 
deer.et:: ::le ::.ois t::s> la SIFOR:.:.:... <:J':;;tf:-ir a la clientele un 
Charbon de bonne oualite. de rnainte~ir e: ae :·eer des nouveaux 
.:~mo:(ilS et enfin d'3tJ•,F:\e'ite: ~e~ re·:et':-:!-:'. .::: d'.3m2~~or~r· i.e-:;. 
conditions sociales d~s travailleu,.s. ~e c~~t :~tal de la aema"~e 

:. · e ~ L·ve .:"$ t-•_;·s 

(r) Madame MIMBU M8ESE e.: ge: 3~te Statu:3ir~ ~e l'Entreor1~~-

[i ti 
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Objectif vises par le projet 

- financer au orofi t de 1 'entreorise uri caiTl1on avec benne 
bascul.3r.te et un for.ds de roul~·~ie.,t ..lfin :::e ...... 1 oe.·n.e!:.:.r-e c··...:-·e 

P-3rt cje s'assurer Ul"I ac::;r.:lvisic.nre•'IE!il!:. 
premier·es, ec. d·autre part d'amolifie..- e: .:::e ·.Jiversifie; se-=. 
ventes. 

I 

I 
I 
I 

- mettre en oiace un svsc~~e d"organisatio~ et de qestion et 

1 assurer la formatio:-1 •:ies caores er, gesti:lro e: .-i.anag.:ment. 

Montant du pret et affectation 

- PL 
- P2 

25.000 $US 
4.000 SUS 

achat camion d'occasior 
fonds de roulernent 

Hombre et montant des mensualites 

15 mo is avec .3 mois de diffe:-e partiel (ca:::·ital l. Rembcursemer.: 
mensuel. 

Date du demarrage du remboursement le 18 Janvier i994. 

Date de fin de remboursement 

La date de fin ae remboursement initiale e:ait le 18 Juin 1995. 
Mais la reunion du COSUP tenue le 25 Nove~bre 1994. a~ait Pris 
ta decision de reachelonner pour une per iode de 15 mo is ( ::.oi t d• .... 
15 Octobre 1994 au 15 Janvier 1996 l'encours du credit dent le 
solde se montait a SUS 20.881,00 au tau~ d'inter~t de 6 % l'an. 

Taux de remboursement au 31/12/1994 

Realisation (activites) 

Prevus 

1 - Mettre en clace un sysc~me d'organisation et ae gestion 

Prendre tc.~:e·~ l?.::. disoo·~ition·:. voulu2::. oc·_,r assur«?r- 1-• 
t•_.rn1.:1:1ur' c-:...i c:)rr:pL~::ne a.r'in 1j(~ ~e '~"'•1re ol-.1S perfor.~·:=t(.~ r;a.0.::: 

l'analyse et le suivi de la oestion du or~~ nctammenr ~~ =~ 
qu1 cc,ncer f..:: la qestion interne. et la cilanificat.ior• 
strategique; 

,:; - Coger er le pr et avec GROUPE OWEN en participant aux decisicir 
.J.":b1 

4 '' -f" I l dVE!( 
,... . 
-., I ~ '•t: .. a f i ri \ -~ ~ . 

,,.Jf ~ l ~ )1 11 J j 3CH1 . lP.'3 de;-; hf"tS de bc.i is 
no t3rnmen r. t~r'"t ,-,;: 

1'' I · ;r·.i:e r·nr; la ,)u.:1 l i r.•?. 1::e-:. .:Jee :1n t.'3 a livrer 

I 
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5 - Prendre contact avec BRIKIN afin d"obtenir de lui l'achat du 
charbon au grand comptant et non 3 credit: 

o - Assurer le suivi de GRO~PE OwE~ notamment en ce qui concerne 
l'utilisa:ion rationneiie du vehicule. la gestion des 
aooravisionnements du materiel et a'eauioemer~. l'evolution 
•je i.a prccuc:::.i..:;r. et de vente: 

7 - Assurer a GROU~E GWEN un app~i en marketing et ~ la 
commercialisation: 

8 - Assurer la ccmptabilite de GROUPE O~EN. le signalement des 
echeances fiscaies et 1 "analyse des risques fiscaux dans les 
limites des lois et reglements en vigueur qui ies regissent: 

9 - Identifier· , . =Jntraint~s et blocages afir. d'elaoorer des 
prooc:::; .i. t ~.:;:s oe:- Tle t tant a amel iore1 1 'env i r .:~.r.err.ent 

~ .: i.~iq1: . O II • 
·~ . r . i~:.-JEN. 

lC. Realise:- une seance d'information du persc~riel sur le bier. 
fc.,;1de ce la decision du prcjet oe la re.::rganisation de 
l 'en t r·eor i se. 

11. Concevoi.r un plan de reorganisation. 

12. Rediger 14 desc~iotions de paste. soit !'ensemble de pastes 
c:5tinct5 de : ·~ntreprise. 

13. 

14. 

15. 

lb. 

Deter·mir.er le oesoin en per$onnel 

Met~re en ~lace la nouvelle structure organioue. 

Ccncevoir et elaborer un manuel de proc~dures oui fixent le 
fonctiornement des services des aoorovisi~nnements. du 
traiteme~t des aoorovisionnements et de proauction. 

P!'"eparer e:: r~.l.i.iser une sesslO("I ae f·:.···::3tion a 
l'intention au personnel au sujet de ieurs nouvelles 
affecta::ions et ~e leurs possibilites ulterieures. 

€.'Jal·.Jer- ~t. , .. .:>, ... t ... Ciler les r.:-:;., .... :~3~~ e·"re~i5: -:-; ':·Oi... ... (.1,a.:. 1.Jnt: 
cjes -.lC ~ i ·..., i t L: ~ . 

Recilises 

1 es ooints l . :'. 4 . :- . (_. . .., ?. • l. 0. 11 . • '"> .. ..... 13 . 

[i ti 
SOGIMA 



[TI] 
SOGIMA 

Ecarts 

Les points ... 
..J. 9 et :s n'ori: 

I 
I 

cas encore ete realise. I 
ln ce aui concerne :a coges:ion du prets avec Grouoe OWEN point 
nw 3. il ya lieu de noter cue ~adame la Gera~te a l'haoitude de I 
prendre des decisiors d'une maniere unilaterale. c'est-a-aire san. 
3e referer a son conseille~ qu'est FVE. 

Ence aui cancerne ~'identification des contraintes et blocage 
d fin C1. elaborer ;:es prcoosi tions permet tant d. amel iorer 
1 'envirannement juridiQue. aaministrati f et reglementaire de 
l 'entreorise. il y a lie~ ae noter Que son Promateur l 'a 
mariginalisee du se~teur s:ructure de l'economie pour echapper 
au fi-sc. 

:~n ce q\..Ji concerne l 'elabora:ion du manuel de procedure. ce!ui--:-i 
est en cours. 

L 'evalLoation et le c:::1tr6le ces resul tats enregis:r-es pour chaoue 
activite s'effectue crogressivement. 

I 
I 
I 
I 
I 
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FICHE SIGNALETIQUE DE MIHPRIZA 

r~om de : 'Entre~-ise 

;yc,e de Sociei:e 

M~ISON :'IMPF:~ERIE CU ZA:~E 
(MIMPP.I lC.) 

1985 

Localisation Avenue Li~asi -· 6 Zone de la Gome~ 
a Kinsn::-:a. 

Natures aes ope~ations Imorimerie. 

Principaux problemes (diagnostics) 

~IMPRIZA est eauio~e des machines tyoo. moi~s oerfectionnees e: 
3 caoacit§ r~dui:e. Ceci l'obliga ~ recouv:-i:- tres regulierement 
i la sous-traitance Qui presente cour el le beaucou~ 
d'inconv~nients et notamment des mane~ · a gagner certains. 

~evant l 'exigence aualitative de sa c:ientele oo:-:entiel le 
~~m~osee de g~a~~~ ccmotes. 12 ~romo:eur ve_: ~~nc ~e libe~~· 
la sous.-traitarce et doter s~r, e-:.-e::>=-:.3~ ·:i·_. Tiateriel 
c~i?uieme.1:. :.:.:i.: .. :.~:= d'ameli~rer cc~sideraoleT1e·•~ l.:i .'J...; . .::.l:.c:~ 
d'imoressio- j£ 3es i~~rim~~ mais au:s3: a~ l~i ce:-m2t:r~ 
._:·e,..ec:...t..:- .:..3ns !"'eurt d' imoortantes c.=:nman-::=:s ·:1·.J!it -'::lee·.:.~·~.;~~ 
'-t j·.:..:? l '"rJbj--:'L. 

!··= -

:'!.='1·~ 1--::- .;~~·.3nc=-- 1 e:!nt ·:.·::.i.licite 1::s .. :~~' .;.;::: e$~ ti·:o el~v2 
r3c:-,crt _. la c.:1: ~·:it'3 cw r.ir13i;.=e.~er::. :1l.; cw-:.:et ::"~.::::. 

··..J·;:1 il 3 ete e~--,-i·~.i,:;€': rJ;J~ l:.e c-rojet .J'!-·;-?~-t:i::.::.~-c::1t =.:J:.-:-
en Place ~t fina~~~ oar ~o~ulas. les oesc~~~ les c:~s imnec~~=~ 

,fi.-, .J'.,i-:>~i:-1.jre le: ore.r1iE> 1 E~ :t.ne'.::.-, .... ::-:: 3;-3"'.:: .:>te 

~ rn: 1 ,· l :;1 l -. ~ -=: 
,.-.or•. . .... .. 

Ce 

. ':'"' ."! , .-. 

.. - ,.... ..... 
- I_.:_ - ,.... - -' ..... --, , ··. -. ' .:. .. 

• - ~ I ·Tl .3 t · :_ : i. e i : .. 
.i. ':.L..Jr)n~-...; 4 ;,--:.,:."1:x e~ ~~=-

: :: ·1 i \: : -= ~ .}J ~ : ~ 
'.' .- ... ; . -

;,_ ';.... ~ ·- ... -. ; ? ·:. t i '". 1 • 

. ·::•?' ... 

- - •.• · . 
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" • ·~ projet 

I • 
••. ; lJfl 

fin~ncer l"e·Juipe:"!'.e;:t ir:'":·~ . .-;.tia~= e~ ur1 to.id de rou::1:ent 
-:tfin de lui i:>e.-met::-e de ,..::=:ancer et d'accroitre la prod:.icr.ic . .­
est ameliorer la a~alite c=s imorimes. 

I 
I 
I 
I 

mettre en place un syst~~~ d"organisation et ~e gesti~r afir 

1 de lui permettre de renfc-:er la capacite de sa gestion. 

Montant du pret et affectation 

Pl 

P2 

10.500 $US 

2 .000 $US 

Achat equ:~ement informatia~e 

Fc~ds de -~ulemert et ccmol~~eo:t acha: 
eouipemer: -

Hombre et montant des mensualites 

16 mois. Remboursement mens_::. 

Date du demarrage du remboursement :s ~ai i9q4 

Date de fin du remboursement 15 Juillet 1995 

La date initia!e de ~in de -emboursme~t •tait le 15 AoGt 1995. 
Mais la reunion de COSUP :enue le 25 Novembre 1993 avait 
reechelonne ocur un~ ceriode ::'= 14 mcis (soit du 15 Octobre lq~..:!. 

au 15 Decembre 1995) l'encGJ"~ d~ credit do~t le solde se 
inontait a $US 10.500,00 au :;ux d':-.t2ret ,je o .,~ l'an. 

Taux de remboursement au 31/12/94 ~. "c. l ·an 

REALISATIONS (ACTIVITES) 

Prevus 

.. , .. :-,cr..,·.•l··· l:i ,,r::-:,1.!u~··= 

,... . .: 
-··· • ..J.i.. ,, J, 

- . <:" c 

, 1, • : • ~ -_, .. , 

: :; ·, t rt,.. ~· (! .. -:- .:., 

' l :' :\ J.. ·, -. ? r 1 ·:· ::. -•,:: 

. ~- .... ; -

:0 ,_, l v; 

I _ i_ I 

~ ·'"). -

-. 

• ' •• ·~·I~ ·'1· 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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.. ~ ._, . Reali~er une session de sensibilisa:ion c_ Pro~oteur et 
~dre; sur l'utilisation de i"cutil info~~atiaue. 

·) Concevoir et rnettre en i::-:lac:: la orcce,:::i~'= .:;2 ye:.:ion de . 
. . . ~·~ 

! =. :u-"11 i 1 .:: r .• . ·~ lct tenue des doc~ments ce la ccmotabili:~ 
an.al·1tiaue. 

? L'a~olication du C3lcul du prix de revient. 

~- La qualite de la production de l'ocera:e~r informatia~2. 

4. Les r~sultats enregistres pour chaaue activi~~ 

Realises 

Le :;.oi~ts l a 8 ant ete entierement realises. 

Ecarts 

En ce aui cancer ne la c0ncection et la mise en place de 
proc~durc de gestion de la caisse. il y a lieu ~e noter aue ce~:~ 
acti~ite est en cours. 

l..es E:volutions et le cont.role 1jes resultats en:·egi=.r.res pc 
cha~~e activite s'effectue orogressivement. 
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FICHE SIGNALETIQUE DE ACOMMER ZAIRE 

Norn ~e l"Ertrecrise ACOMMER ZAIR:: 

I ' , Ot'· ~ J. -: ::..3 - ; e 

En~-eorise Individuelle 

Ann~e de sa creation 197(1 

1_ocal i sat ion Avenue 8~80MA n o;). Z~ne ~e ~~r~r~ 
a Kinshasa. 

f·l 3 ti.;rr:::; .jes ooera t ions Construction mec.:1nique et metalli.:i;.ie 

Principaux problemes (diagnostics) 

- non mai:r i·:3 ..::e •:;Jest ion par le Promoteur et le Gerant 
- non fiabilite du systeme d'organisation et de gestion en olace 
- une tres f3ible utilisaticn •Je la capacite installee (41 °.; en 

1993). Ce~3 au fait aue l'entreorise ne disoose oas 
cj'ecuioement ue base pour realiser des travaux de tres oonne 
aualite 

- dbsa~ca du ~ysteme des comptaoilites generale et analyti~ue 
efficace 

- difficultes de fixer les orix de revient et de vente 
m 3 :··::,.:e ::: · ·..:·-·: ~ .. J l i ': l r.iue ae plan if ica t ion des aourovi s ionnemen t 3 

en ;li::t:i:::·e :;:-emie;-es capable :-Je ;:;er·me::.~.-·e a : ·e,·r:., -=o· ::~ •JC. 

. ··~·r L· !.u:t..icjn r~1; '1Jn .. "J 

L1ffisa"cP d~ fonds. 

Objectif vises par le projet 

Objectif de !'intervention 

=1r ·:t1ce..- .. .J··-, f~r,.::i·:: .. :!-:? rc.;.rlt~.'T\e,-:~. :,uu'° 1-~ ·:.·:i 1 r: t-~t i.:-Jr: .j ·:'.'· :~ 1 :: 
::2 ·r.:\~ :2 ... ~: r;;f~rr·11:>'~S 00 1..;r u .. ·e ('·~..:ric.1·je ":!""· ·;~.:"' m.~-·~:. 

. 't:..: .. : . ·=- = .. 
· .. ,, .... ?··J . -· r· : ~ . ~- J ,-. . • t _.. e 

Montant du pret et affectation 

!.' ... -:, 

Hombre et montant des mensualites 

Date de demarrage du remboursement 

[if ti 
SOGIMA 



rm 
SOGIMA 

Date de fin du remboursement 

Taux de remboursement au 31 Oecembre 1994 t..· ~. -~n 

Realisations (activites) 

Prevus 

L 

.. :J. 

4. 

s. 

6 

. ., 
l • 

(·oncevoi r et final i·~er 12 orogra:nme ·~'= suivi i::e ACOMMEP 
ZAIRE. 

R~aiisar une session ~e s~n~ibilisation ~-ores aes emoloye~ 
po u r· l e u r ex p 1 i q u e - 1 e ~ ; r· o 1 e en : :: - : ,:1 u · a u t i l :! 7· 

~·ro.juc':ion, le bien fonde de l.3 reorgar:.<;:;;~ion a ·,;enir ;je 
ACOMMER ZAI?E et le role a jouer par ~e BCL aans cett:e 
reor-g.?.nisa t icri. 

Elaborer l 'organigramme et rediger 1.::1 ,::escriotion de ~ ! 

pastes. soit l 'ensem~~e de pastes de 1 ·~-:reprise. 

Ccncev::;ir. ei3borer et 111e:tr·e eli olac= :es cjccuments de 
ges tio:-i. 

Ccncevoir et mettre en olace un cadre ~~ =omptes 

Concevoir et mettre e~ olace la procedu-: de gestion de la 
ca i :;·:;e 

Conce,,n i r et 
revient. 

mettre en place ,.,,. . ... .,, pr i '< 

8. 1:oncevuir et mettre en place la procec.;·_.:-e des 
acorovisionnements et de gestion des st::~s. 

Realises 

'es PL• i.nt:;, 

Ecarts 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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FICHE SIGNALETIQUE DE LA PROVIDENCE 

Nam oe l'Entreo:-ise LA PROVIDENCr:: 

P r·ot:,:- 1 e tai re 

fyDE -h~ Saciet~ £~treorise Indiv~~uelle 

1984 

8ld j:_1 3-) JL•in n 8.35 . .:::;:ie ue ~-3 

Gembe ~ Kirshasa. 

Natures des operations Cachets et gravurs 

Principaux problemes diagnostic 

Objecti fs vises par le projet 

Objectif de l'intervention 

f ina'lcer un fon.::ls de roulement pour la canst: :utio1- :: 'un s:c.: · 
de ~3tie:es premi~res pour une p~riode de 12 -~is. 

Montant du pret et affectation 

Pl. 1.800 $US 3 3,5 % l'an pour les mati~res a impcr:e· 
P2. oOO $US a 30 % le mois po~r les achat3 :~cauA 

Hombre et montant de9 mensualites 

10 r;,:.is dont un mois de differe partiel -=:.ur __ capi:3i .. 

Date de demarrage du remboursement 15 Fevrie· lqq~ 

Date de fin du remboursement 15 Oecembre !q~~ 

La :::.1:e initiale oe fin <Ju remr.•owrserr.ent et'3~t le 
1 ·:)~..:. M2'i·:. : 3 '-::.;r:i.:Fl ... :::'.J (.QSiJJ:"• t0:-'";1,e :0:- .:s ,'i . .;, :?".":C-irF.: 

rje:~elonn~ oou• une o~riode de 9 mois (~cit ~u 15 
... ,u !.~~· AtJ1Jt L~·~s·. j ~-1CC'L1rS a1.1 ::-: .... .:-.·! .• -.• :·1nr j,~ ":Ci~ 

~ $~S 1.474,00 au taux d"int~ret de 4 ~ l'a~. 

T aux de remboursement au 31 Oecembre 1994 l 1--

REALISATIONS (ACTIVITES) 

Prevus 

. :i-. 
• ....-t • . ·, ;. i ~ 

rm 
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I 
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3 - Apporter un apcui a !'organisation e: a la gestic~ des 
ressources et de la producticn notarnrr.ent en ce Qui concer,..1 l'utilisation rationnelle des fonas disponi~:es. la gesti= 
-jes .approvisio:'"lnements. l 'evclutior .::2 L:. :::':iduc:~cr· e: :: 
vente. les ~cheances de re~bourseme'~ du C'~t et ~iscale~: 

I 4 - Apporter un apoui en marketi.,,-: 

I 
6 - Identifier les contrain:es e::. bloc:..;::s. .:.f:.:-. :l'el.;..:.:.-·2- ;: 

propositions Pei mettar.t d'am8liorer l 'envir::nnem~-:: 
juridique, adminjstratif et reglemertaire. 

5 - v~rifie~ et su:.vre la comptabilite 

I 
7. 

8. 

Concevoir ~t mettre en place la struc:ure cu orix ce ~evi~r~ 

Concevoir et mettre en place la prccedure de ges:ion de :I 
caisse 

Realises 

Les points 1 a 5 ant ete er)tiererr.en1: realises. 

Ecarts 

Les points 7 et 8 sent en cours a~ r~alisation. 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
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FICHE SIGNALETIQUE DE KUMBU KUMBU 

DONNES DESCRIPTIVES 

Nom de l"E~treorise 

Propr-1etaire 

Type cje soc ie:e 

Annee de sa creation 

Et.ab: i·3sement-:: -.0MS,_ -.u/"'lc,~ 
8-:.:.i Ji .:.nge r i e .j;::: '.....ii' •Jn·::_,. 

Monsieur KUM3u K~M8u 

Entreprise individuel:e 

1977 

LOCALISATION Avenue Nzolana r.~ 12 Q~arrier ~ukung~ 
K. i NSH,~SA/NGAI .··!,4 _ 

des operations Panification et vente de farine de 
frome1t et du ble .. 

Principaux problimes (diagnostic) 

L"offre tot . .:ile du pain dans le i;;::_;.:i;--tie=-. L•..;i-ur-9a "-'''·t e=:ti-'Tl~"' :' 
1.294 ~~s de ~3~, ~a· jour centre une demande estimee a ~.53: kg, 
;iar joL;r sr.:·it un ceficit de l 'o..-.:lre de::.::·> K•)-:O ::;.~ ~.:.~~ 

La par: du ~::.,c·.e des etablissements KUM3U K:JMBU e::t :: : "ordr--:: 
.-je 47.S ~o ::,._.,-: 'offr-: t~tale du O<lin. Le P·c·mote-.;; ve..;~ carte 
celui-ci 3 6C1 ~o .. M.:tlhF?ur·euse:~rer:r ... i'"- 1..Jt..tlise L,. ;._ - ~ O-:.i3 
caoacite •;:-,juite. De ce f.;tit. ' 1 .=~:'..·:;~,~-;::: ~c-::_,2-

Un f C ~: e: L : : r : .::: ;_,; €-

Unf-:'. c;-.auffe ~..:11~ indusc·.:. . .=~l:: 
- 1: i nq ' f>~ r i H :. 

~~o p:lti0~s Je ~C/40 ems et un for.~s ae rc~leme-: ~f~~ de :w~ 
permettre a·~:- .. ~cit·e ·-=.3 cJ.:...?.-~·:t::: .Je r.:-oJ ... ,:ti..:.·_ .-.:·;1~ .. ::~10::.1::.;: 
::.on ..::-.tcck .::Je :T1..~ti~res i.:iremieres. ,je diminuer l~ :01jt ce 
crodu·:-tion oar wriite o:--oduite. -J~ r::">orte• e"'"er:ti·.=:"'e~t .:;3 :_,__,. 
du rTI .: , C~-.0 l . ~-· ;·· .. · - - .. " 1 

... ~ - ·"' ... 
03in c .. 1ns le Quartier· LiJkun•_J~ ~t. e;1t'-n -:<'· ::· .... .::-. ::;, .: ::;-:; 
1·ece t. tes. 

... 
,;e .- : ~ ... 

Objectifs vises par le projet 

Objectifs de !'intervention 

1en fo. ·· :·. 1J~·· 

>...' • .. _., :: .'· r~. ~ 1:' • .... ··- ~- : - ': •I.Ji ::_,. - .. 
l'P.w· ••. F-

'.•, ) ~· ; .. , .I : " 1:: C .. I · ( ~; •__.. • '·,: ...._ -. ~ .. ) ,l 2. 
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Montant du pret et affectation 

Pl 13.000 $US construction du four 

~2 4.000 $US fonds de roulement. 

Nombre et montant des mensualites 

24 :i1oi:3. remboursement mensuel 

Date de demarrage du remboursement 

Etant donn~ au'il s'agit de financer la construction d'u~ four 
electriaue et que celui n'est pas encore livre. il n'y a done oas 
~~core des dates du demarrage et de fin de remboursement. 

Taux de remboursement au 31 Decembre 1994. 5. 5 ?;;; 1 ·an. 

Realisations (activites) 

Prevus 

1. 

2. 

3. 

.. I 

5. 

6. 

-I 

Concevoir et finaliser le programme ~e suivi 

Identifier les actions orioritaires ~ ~ener. 

Preparer et realiser u~e session d'information des 
employ~s sur le bie~ f0n~e oe ~a r~crganisation de l~ 
entrepdse. 

t:l~bcrc;-..- 1 'orga.-ii:;iramrne et rediger l3 .jes~rio~i:::n et 
profils des pastes. 

~e:: .::: en pl.ace l.:. nouvelle strwc':.ura ·::• ~:.n:~.~2. 

Pr~pare~ et realiser une session C·? sen3ibilisation de~ 
em~>lcve·z ~, ... ~.:.ic~· i,:;. .Je la ;1c11 ... 1v~: le ·=·~ ~ .J·:~ 1-'re. 

Coricev::~~ et rriett·· -~;. :):)< e l.:t ~.~oc...eJu:·-=- ,.1~· '.:;e~tir.Jr" 
_:1 fn;'.): ._i::l~. 

."\ : -: - - ... 11 

Re.31 ises 

;I ' r (.: ~ - : - :. 

Ecarts 

1 :: .. c 0 nc.ep:_, _.,, et lr:1 ri1i.:-:: en ;-.l •. ~e ~•'..:. :·1 '-" :_,>;~.:.::: de ·:'-
' , : '."' .. · , , ·' t~ } ( -- ·_i -.:_ ·: :t (_, :1 : -= · e ::. 0 n t. P ~ ·1 c ·~ _, ,.. ·: . 

•. : 1·. 
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1 LUIJE O. ·•:I K ! 

l =.~ Societe Ca:nr:ie·ciale 2: !ri.j·_::r-:eliE 
KIESANGALA & F:LS (SOCIKI). 

Propr·ietaire Monsieur KIESANGALA JEAN 

T fpe de Soc i e te Entreorise inoivid~e::e 

Annee de sa creation Octobr-e 19ql 

Localisation Seme rue LIMETE (KINSHASA) 

Nature des operations Sav·:innerie. 

Principaux problemes (diagnostics) 

L'e,,treprise forctic~ne en mo;en~e ~ :3 % 
pre,..jucti.:.. i-,-:,~.:.:le: ,;;.._ .. mctifs ci-.~cres 

Ma~~w3 d·~~ fon~s ce roule~e~t s~ffis~~~ 
stock r~gulie~ ~25 ~ati~res o~emieres. 

r -ir-··- ..... 

- Il existe un ecart consid~r3ble entre la cacacit~ c~ tank de 
b~,,1ncr.~·"': (2 CJ(; • .. J'5~ et c.=lle ,ju mala.<e' .. H ;5,j<J ;.:_::~:.Ce r.i 1.1i 
t~~t ·-~~\...!~au lieu:~ ~:iraduire la <:1·..1anti:e c~(:·~·;.~cr1.:.:;;.-:c dl. 
"::;~~Jen. =.L:i: 6.:-:.:::: ;-:.;:s .je s:;v·::;r. ,:.cur .!.320 K;;:: •:Jes :"'.Jiles 
t:·,:,chie~. l'er.~'eorise o;·oduit en mcyenne oar- S3f'l'~:,,e 3.715 
Y-:,·; .JF~ :;.:,_,on .-.J'i:.e,;.:r:t:. ·5cit :J:". .jefi.cit de l ')r·dre ::e 2.477 
Kg::,. :'..t,,,;_,...,. v.-\ ''! 

Le transferL des huiles d'un tank a un autre s'ef~e=tue 
manuel ler:-:e:n!... 1:e::. or~1d t.e3..Jcc:...;o de temps e: .... is'J ..... = ::; · ,;~r:·:,. r .. .:. 

u1oi.jeme,..,:: 1e ~ersonriel aui yes .. 3"f~=t2. 

-:· - - ., =- . 

,_ 
·" 

I .• -2 

'I• : 

! ·-·. 

,, ··-""":::::.._:: 

. -:. •-: 
,. ,.. . . 
'••'' 'J'..- I• 

··'IC '. =···.::' 

. ... 

·r 

,-::>.. r.,:' i ' .: • (' .?. ··~ f 

., :: 

. ' 
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- Un tank de stcckage d'huile de 5 tonnes 
- Un malaxeur de 5 tonnes 
- Une bc~dineuse d'une capacite de 800 Kgs/heures. 

t 'ens,: .. 11cle lui per-!Tle':':ra c' 5C _-· <?r e~ de se con:=.t~:uer· 

suffisant des matieres ore'.T.ieres, d'augmE::nter sa cao3·:ite 
prc~uction et de oroduire un savon de aualite au moi~dre coGt 
r·evient. 

1 ... e coijt total de la demande s'eleve a 22.000 $US_ 

Objectifs vises par le projet 

Objectifs de l'intervention 

- re~fcrcer le fends de roule~ent de l'entreprise. 
- fi•1.3::.:-:!r' la constr ... ·:tion d',.ir1 nouveau rna~3xe•_.,-_ 

- me~:-~ en c:ace un systeme d'organisation et de gesti:~. 
- i·.1,:_il_arter- la cofT!C:•t.;.:nlit-: 3.-.._=-.:yi:i.::ue. 

dssurer ia formation des cadres en gestion et ~a~2gern9~t. 

Montant du pr~t et affectation : 

Pl $US 4.500 

r: tu::: : . soo 

Nombr8 !t mon~ant des mensua:ites 

,--,~te ·i~ der-n,.:-~ge ,ju rerr:bCl..J(~e.nent 

Le en~,::~: r,'.3y.3:-:t pa~ ete liben2 il r,'y a :-ii date 
,i•J :i: •. :t:<;L:r :·2rnent ni .:J3te de fi:1 c;e rembO•Jr·serne.-it 

du derr.a r r .;iy: 

I 
I 
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Annexe R 

Modalites de gestion 
des fonds F AIPME 
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Projet d'lppui au Secteur Priv6 (PASP) 

4. Le doa1ier banc:Abl• 

Dans le cas ou l'entreprise a fait l'objet d'une 6tude diaqnostique c011plete, 
le dossier bancable n'est qu'un extrait du rapport de dia'11lostic (voir 
docwaent fiqurant l cet effet dans le rapport d'aout 1993) - les honoraires 
doivent etre alors reduits au •inillWll. Dans le cas ou un dossier bancab!e est 
directeaent 110nt6, les honoraires &ont tels qu'ils ont ttt ttablis lors de 
l'offre finanr.itre. 

5. Le IUi"Yi ;(o\~-- _ 
L'offre de servic! (_,:;,~~'L·~~v-c..:..tj-~\ 5.1 

Voir 2.4 

5.2 Contenu de l'intervention 

Chaque dossier est particulier et A ce titre demande un type 
d'i&itervention specifique. Cependant, en 96ntral la majoritt des 
entreprises a besoin: 

d'un suivi des prix, taux de chanqe et couts; 
qu" 1cient in1tall61 des documents de 1uivi et de contr~le 
claasiques (stocks, production, v6hicul11); 
que soient •is en place des livre1 compta.bles adapt61; 
que 1oi::."lt dressta un 6tat menaulll dea 1c·~.des caractfristiques de 
qesticn, JJ1 ttat du remboursement des emprJnts et des soldes de 
t:ctsorerie. 

oc~ 
SOGIMA 

10 
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PROJET D'APPUI AU SECTEUR ,,RIV£ (PASP) 

CALCUL DU TAUX 0'1NT£RET EFFECTIF MENSUEL 

0£BUT/FIN - init.: taper HOH, retour, F9, debut: tape~ ~,H 1 
CONTROLE: Appuyer sur F9, lorsQue cellule = "0.00'' - ARRET -0.02 

·····················••t••·········································· VARIABLES 
Taux annuel de devaluation monetaire: 2650'4 
Taux d'interet nominal mensuel de l'emprunt: 30'4 
Nombre de mer.sualites de remboursement: 12 
******************************************************************** 
R£SULTATS 
Taux mensuel equivalent de devaluation monetaire: 

lraux d'interet effectif mensuel: 

4.1.4 Le dossier bancable 

31 . 43'4 
-0.52'4 

Ne presente aucune difficulte particuliere dans la mesure ou le doss~er diagnostic 
a ete correctement monte. I1 s'agit d'en extrafre les elements necessaires pour 
satisfcire les besoins des institutions financieres. Au besoin, certaines parties 
pourront etre resumees; en effet, il faut que que Jocul"'.ent soit assez concis pour 
permettre a un tiers (le banquier) de prendre une decision eclairee. A ce titre, 
les honoraires devraient etre reduits au strict minim;Jm. 

4.2 Mode d'P.ncadre11ent et de for.atior. des BCL 

St, dans un premier temps, la conception et la diffus)on de methodologies et 
d'outils generaux etaient indispensaDles, dans la phase actuelle du projet, ncus 
preconisons une intervention axee sur la realic;ation pr~tique d'etudes. En effet, 
quelques soient les merites d'une methodologie generale, i1 n'en demeure pas 
mains que l'analyse de dossiers differents necessite des approches specifiques. 

Les experts des BCL ne pourront elargir leur char.tp de competences qu'en 
traitant, de maniere adequate, un grand nombre de dossiers dont la problematique 
est difforente. Par son expertise dans le domaine du redressement des 
entreprises, CRC SOGEMA devrait done etre en mesure d'apporter une 
contribution dedsive a la formation des experts locaux. 

Dans les interventions futures, la SCI devrait mettre l'accent sur: 

la selection des demandes d'appui en fonction des criteres d'admissibflite 
precedemment enoilces; 
le mon l 'lge de dossiers de µre-diagnostic axe sur l,;ne argumentation 

20 
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AIDE-MEMOIRE POUR U'"' PREPARATION D'UN R.~?P.JRT BANCABLE 

Le present :.iide-mcmoirc .1 pour l)Ut de fJcilitcr rel~borJtion d•!~ r:.udc~ de projets destin ~es 
j etre soumi;es j des i'1stitution!: bJOC\lircs. iJ f Jc1iitcr !es ~•\f,iit'.:1(1,.1n~; Ce prOjCtS par ICS 
organismes fin;inciers et j acciM~l'!r le processus de pri:c tie ~~cis:o:: d'investissement. En 
raison du car9c1er_e tres gc:~e:al de Cc:! document. ii se neut q-...·11 ne ccn·.:iennt:: ;:iJ:; p<::faiccment 
a chaqu1? cj!: p~r!iC:.Jlicr. Ef' tout ctat de i:ause. le pr(:sent aide-memo:re e~i. dt!stine j faciliter 
i'claborJtiori d'un rapport de f.:iisabilitc d.}tJ1lle. Juqucl_ ii nc s;:iurJit sc subsi.it~cr. 

1. PROMOTEURS ET ACTIONi-.:J\IRES 

1. 1. Dccrire la sociC:tc! µrojcicc (au existantc). la :;tructurc de sor. capi•~l. sa localisation 
et la nature: de ses principalcs activitl"s. lcs promotcu1:.. Ref(;rences bancaires. 

2. S'il s·agit d'une entrcprisc en activit·~. cil;~_•ire le!. jn:t·ccdl•n:s qui ant conduit ;} I;: 
const1tut1on de !J soc~<'.·tl: de ml:me quc son hi!:toirr~. et u;d:qu~·· tes rl:sultats financiers 
(uilans et comptcs de r•~:>uitJts} pour le~. ':1!1q 1.forni~res annb::;. 

2. MARCHE 

2.1. Chif!res de la production/conson:r.iJtion pour lcs cir.q dcrnieres annees. y compris 
!es impor:~:tions ct lcs exporta~ions. 

2.2. Detail$ concl:m<rnt la concurrence (intericurc ct 1~rran9f;r~). 1·accen: ct.:int mis sur les 
plans cfexp.Jnsion au !cs no1Jvcaux projct-: des cntrcµri·_;r.s concur:er.tes. lndiquer les 
avan:;:iges spcci'iq~cs du prr.Jjet cr:i te;rmcs de pri~ et de qua::,e. 

2.3. Previsions de IJ p~rJductio~1/consom'.na1 • .-;n p..-~ur lcs cinq procha:nes ar.nees. y com­
pris le;; importations ct lcs cxpNtatior.s. 

2 4. Dccrire t~ systcrne de distrii.Ju:ion. Y a-t-il des ac.cords de vente a"ec des societes 
comr:iercialCS Ou <iutres? l•J C.JS ccheJnt. joindr:; :';~l~~ie d~S CO!'HiJ!S. 

2.5. Y a-t-il de;, droir.s de dou;ine. contingents cu autrcs reg!t?r.icnt.::tions susceptibles 
d'affec:er (pOS1tiv~:mcn; OU negu~ivemer.t) les ventes dans le pJyS OU a l'etranger 7 

2.6. Detaiis cor.ccrnan~ :<i s1rur;t11re des pri:< ct la formJtion c!~:; p~ix pcur lcs produits 
existants (conc1;rr~nce) ct c:r1v'.s1gcs (prcj •. !t). 

3. ASPECTS TECHNIQllES 
~~~-~~~-~-

3.1. O:!scrir::ic.:..n du 1-:irojcr s'J<j•l·;I d'unc cn<rCiJ';se: 1fcxpJnS;'j''. cc r-r".cdc~.1;sJtisr. 11u 
c!'un~ nouvelle entrcp•i!::~') 

3.2. Pr,)~~t!i! re::.tm1quc .1doµte. li'.i;::ur~ d;:ins !.Jquellr· ii p~H<!it Jp;.;1upfle compJre j d'au­
trcr,. Racrc:ir.<:>s fl d•:~ ;)rojcts sim:lair1:s, c.Jc priJf,!rcnce cian~ les ACP. Donner une 
br~·:c de:;crip\icri d'.?s m:;c!~ines ct diJ!; spcciiic~;;on$ de 1·usi.1~, Jinsi quc taus J:.;trcs 
t!leme~:s impor:~nt:> de l'ir.vcstissP.mcn:. 

3.3. Oecri'C l;:i <,;Jpacitc d~ l'us;1·.c ct la p·oc:uc;!.:ir. cscampt~-? 10 !)r0ict 

4.1. Enumerer lcs mJtiercs premieres ncccssaircs et fournir tous detail·; uciles concernant 
leurs sources ~t l~;i~ couc. Un Jppr~visionnc_men_t pcrman~nt e: suffisant est-ii gartn•.,(l""?_!_J 
Descript:on dl!!di!lee des concr::?s:>ions, dro1ts, !1cenr.cs d 1rn;;ortJt1on. contrats rL!!J- ~] 
r::•cvisionncrncnt. CIC. Q;;;--,5 qucllc mcsurl'J PCUl·Qn prcv.:iir de~ hJUSSCS de COu' OGEMA 
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(suite) 
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4.2. Quclles so11t lcs co:.ditions applicablcs en mat11'.!rc de rnain-c·~uvre. :ccalc e< ex:;a- I 
trice. Q~al1fice ctr.on qualificc? Ocsc·iption detai!lec de la s~::le des :e:-:1u:1era'.:C'.1S. 
Les f1Jis en rnat•crc de formation. de logcmcnt ct autrcs deper.scs de ;::;e~sonne~ sc'.1~-
ils pris en charge 7 Description d{:taillec de la rcglcmemat;o:i applica:;:e en :n;l:;crc I 
Ce travail (pcrmis de travail pour !es expatrics. SJlairc minimu.'1. rcg!es en ma:re:e de 
•ecrutement ct de :rcen.:icment. r:tc.) 

5. ORGANISATION ET G ESTION 

5.1. Ouelies sont les mod~lltcs d'cxccuiion ct de supervision du ;:iroiet 7 C:cs en ~a:n? 
Appel d"cffres international ou rcstrcin:. procedure amiab:e > Joinc:e la hs:c ces 
fourn1ssc:.;rs prcss~nt1s ainsi qu·un ap"!rc;:u succi:ict des c~'.:es rec;::.cs. Cc:i:e:--.:ricr 
d'cxccut!on. 

5.2. Dc~crrp:;on detait:cc de !"assistance irchnique cvcntucllc. c!·~S accorc:; c!c gcs:1G" OU 

autr~s. y compris la durcc ct le cour du projct. etc .. en joigna:it taus :er.scig0e:-:-.c:1ts 
utilcs sur l'cxpcricr.cc c: la competence des socictC:s ou des ;:;Jnicu!i.::·s conc~::-:~s 

5.3. Presenter rorgan:gr.Jmmc de la socictc en dcfinissant lcs fonc::ons de· ... J!ues a c:-. .icun 
des departemcnts ou services. Joindre un brcf curriculum v:tae persc~rncl du (des) 
dircctcur(s) du projet. 

G. ROLE DU GOUVERN~MENT. FISCAUTE FT DEVISES 

6.1. Le gouvcrnemcnt JOUC-t-il un role direct OU ;ndircct dans le ;::rojet? 

G.2. Le prc1et bcncficie-t-il de mcsurcs d'encouragemcnt ou c·.::vnntJgc~ de l;i ;:i.:~: des 
pouvo1rs publics' Quel est son statut par r.:ippon j la legisiJ:iOil exis:J~tc c: J;.; code 
d"invcs~1sscmcnt? 

6.3. Description detadlee des modalitcs seloil lesqucllcs l'1nves:.sscmen: doit se !a:~e au 
benefice du projt?:. en spccifia1t si lcs autorisatior.s des pov.oirs pu::ics son: a:c;u1· 
scs. no:Jmment en cc qui concernc: 

- Fiscalitc: nivcJ;; de l'imp6t s•;r lcs benefices. d1vidc:idcs c: autrcs :rofits; 

Rapatriement de !ands d"invcstisscmcnt ctrangcrs: d1v1de:;dcs. CJ:: :Jux. ir.:~·c:s ct 
principal de prf.?b. etc. 

Rer.!ernentation en maticre de cti;inge appl1cJblc J IJ r•i:-.;.;nc'!ra-. :-. du p·~~;::-::icl 
cxpJtr1e. Jux honora1res c.;c arrcc11on. etc. 

7. AVANTAGcS ECO~<OMIOUES 

Description des JvJn:a9c5 cconom1quc:: du proict ct de IJ con:~ :Ji..t10n c~·,; pcut J:;Jortcr 
au pays d'accucil en soulignant pl1Js p<irticulie.cment. 

la valeur ajoutce dans le pays ct l'utilisatiM de maticrcs prcm1~rcs locJ:cs; 
lcs liaisor.s enamor.: cans lcs diffcrcnts scctcurs ct sous-scc:.;·Jrs: 
!cs emplors offcrts j IJ main·d·a:!uvre locale; 
les gains net::. en devises a realiser. etc 

8. OONNEES FINANCIERES 

8.1. Estimations rclJt1ves j l'1nvcst1ssemcnt initiJI. notammcnt :~rrains. :::.}:1ments. :rJvaux 
de !(?rfJSScmcnt. mJtcricl Ct cquipcmen\ (description dCtJ:llcc). for . .j:; de ro1,;'.e:-ncnt. 
intcrcts 1ntercJIJ1rcs. Faire IJ distinction entrc dcpcnscs en devises ct en r::nnaic 
locale Des f1n.:inccmcn1s sont-ds prC:vus au titre des dcc::::sscmcr".'.S de de•. s ·~: des 
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9. 

AIOE-MEMOIRE POUR LA PREPARATION O'UN RAPF-ORT BANCABLE 

(suite) 

8 2 Plan di? rinancern<?nt. Jv<?c d<?scription detJillee de la structurl? du capital et des 
conditions de prt:t. Ouellcs au:res sources ont ete pressentics? Calendrier de rcmbour­
scment. 

8.3. Pre·11~1ons coni:ernJnt la production. lcs recettes ordinaires ct !cs rcsultats (couts et 
prorits} portJn: sur dix ans de rcnctionnement. Pour le detail des d~penses. indiqucr 
res matiercs premieres. IJ main-d"reuvrc. l'encrgie et autres types de services. repara­
tion ct cntreticn. dei:-enscs JdministrJtives. les ir~is de commercialisation. lcs provi­
sions pour amortisscments et l'impot sur les transactions. etc. Calcul du bencrice brut 
d' exploitation et du cash· flow net. 

8 4. Projections des bcsoins de trcsorcrie (1.:ash-rlow) pcndJnt la periodc d"cxecution ct 
pour res d1x p:emicr~s annccs de fonctionncmcnt. Description dct;:;illee des rentrces 
(1ndicat1on des sources des Cinar.cements. c·est-j-dirc des participations au capital 
sociJI et des cmprunts. bcr1cficc~ nets tels qu'ils rigurent au point 8 3 ci -dessus. 
provision pour Jmortisscmcnts. etc.) ct des sorties (investisscmcn:s ct remplace­
ments. fonds de roulcmcnt. rcmbourscments des prcts. dividendes de rexercice 
precedent ains1 c;ue commissions ct impots sur !cs benefices de rexercicc precedent. 
etc.). 

8.5 Bilans resumes des d1x premieres Jnnces de fonctionnement. 

NATURE OE L"INTERVENTION SOUHAITEE OE LA PART OE L'OAGANISME FINAN­
CIER 

9.1. Description de la nature de l';:issistancc demandee et calendrier. Conditions des 
emprun;s necessaires. Estimation relative aux echcanccs de rembourscment. Capital 
social dc~a c,ng~ge. complC.:11cr.its rcGuis. etc. 

[i ti 
SOGIMA 



I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

Annexe S 

Methode pour 
le montage des dossiers bancables 

et modele de ca/cul de taux d'interet 
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PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIV~ (PASP) 

5 

l'expert a constater des faits; 
le constat d'un fait decoule soit de l'observatior. directe, soit de 
calculs reposant sur des hypotheses ver1fiables; 
les jugements apportes (forces et faiblesses} resultent de la 
comp3;-aison des faits avec des normes generalement acceptees dans 
le domaine des affaires; 
toute recommandation doit etre justifiee et chiffree tant en ce qui 
concerne son cout que son impact. 

Dans certains cas et pour les raisons precisees au paragraphe a) du point 
1.2, nous proposons qu'un document simplifie denomme "dossier bancable" 
soit prepare. Ce dossier simplifie devrait etre prepare notamment lorsque: 

- la capacite d'absorption du marche est evidente; 
- l'organisation de l'entreprise est tres simple; 
- le processus de fabrication est tres simple ou que les activltes 

remuneratrices sont facilement identifiables; 
- le pre-diagnostic a correctement identifie les besoins de l'entrepreneur; 
- les montants en jeu sont peu importants (jusqu'a $US 5 000). 

Le document sera alors surtout axe sur les raisons de l'intervention 
proposee et sur ta justification et ta valorisation des recommandations. 

L'etude diagnostique peut conduire a, au moins, trois typP.s d'actions: 

La preparation d'un dossier bancable: la preparation d'un tel dossier 
sera necessaire lorsque l'entreprise a des besoins d'equipements ou 
d'un fonds de roulement additionnel. 

La preparation d'un contrat de service avec le client: celui-ci 
couvrira la quote-pa'St de la facturation a charge du promoteur pour 
les missions de suivi , chaque fois qu'un pret aura ete accorde, et 
les actions de redressement lorsqu'elles auront ete jugees necessaires. 

Afin d'eviter toute ambigui"te sur le role du BCL vis-a-vis de son 
clier.~. it suffirait que le mandat de suivi confie au BCL fasse partie 
des obligations reliees a l'emprunt. Le promoteur, via le BCL, serait 
alors tenu de soumettre au PASP\COOCEC un rapµort periodique 
(dont le contenu sera a specifier au cas par cas). 11 faut noter que 
ce rapport ne saurait se substituer en aucun cas aux visites 
regulier-es que tout organisme finander doit effectuer pour s'assurer 
de l'emploi des fonds qu'1l octroyes. Lors des seances du COSUP, le 
client, assiste par k BCL, pourrait alors etre convoque pour 
apporter tout eclaircissement additionnel requis. 
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I PROJET D'APPUI AU SECTEUR PRIV~ (PASP) 

L'abandon du dossier: si v1e selection seneuse des demandes 
d'appui et des pre-diagnostics a ete faite, de tels cas devraient etre 
extremement rares. 

b) Le contexte monetaire du Za"ire 

Au paragraphe d) du point 1.2, nous r.oticns le contexte monetaire 
particulier du Zafre: 

taux de devaluation monetaire par rapport au $US superieur a 2500% 
en 1992; 
taux d'interet nominal sur !es credits a court et moyen terme de 
l'ordre de 30% par mois; 
penurie de liquidites des institutions financier9s entrainant une 
devaluation de facto de la monnaie scripturale; 
constitution d'un important marche de change parailele; les devises 
fortes servant de refuge, aux operateurs economiques, centre la 
devaluation. 

Dans ce cadre, toute projection financiere s'avere difficile. Comme i1 a pu 
etre constate auparavant, la conversion en dollars des ~tats Unis ne peut 
etre systematiquement retenue. Nous proposons done de retenir la demarche 
suivante: 

, . 

2. 

Premiere alternative: essayer de determiner s'il existe cies modeles 
d'evolution des prix du produit ou service et des principales 
composantes de cout. Si de tels modeles existent, i1 faudrait les 
appliquer aux calculs previsionnels. 

Oeuxieme alternative: s'il s'averait impossible de constituer de tels 
modeles, soit parce que !'information existante est insuffisante, soit 
qu'aucune corr-elation satisfaisante ne puisse etre etablie, les 
projections d.:>vraient etre dressees en SUS. Par centre, les Pmprunts 
en za'ires etant, dans le cadre du projet, finances par les COOCEC, 
il ne peut etre question d'utihser, pour fins de calcul de rentabilite, 
le taux d'interet nominal de !'institution. 

II a ete concu, dans le <adre de cette mission, un modele pe:""mettant 
de calculer le taux d'interet effectif en fonction du taux prevu de 
devaluation monetaire (par rapport au $US), du taux d'interet 
nominal et de la dl.Jree du pret. Le tableau de bard de ce modele 
figure ci-dessous et un employe permanent du projet a ete 
familiarise a son utilisation. 
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PROJET D'APPUI AU SECTELJR PRIV~ (PASP) 

iCALCUL DU TAUX D'INT~RET EFFECTIF MENSUEL 

C~BUT.-'FrN - ·nit.: taper ·c·•, ret:;.•, F9, debut: taper "1'' 1 
·coNTROLE: .1i:;i:;uyer sur F9' 1 orsq1.,;e :e 11u1 e = "O. oo·· - ARP.ET -0. 02 I 
:********************************************************************! 
;VARIABLES 
:.Taux annuel de devaluatior moneta:·e: 2650'4 
;:raux d'interet nominal me'"suel de l'emprunt: 30'4 
Nombre de mensua?1tes de rembourse·ent: 12 i 
:••****************************************************;*************' 
. R~SULTATS I 
.!"'.'aux mensuel equivalent de devah.ation mor.etaire: 31.43'41 

Taux d'interet effectif ~er.sue!: -0.52'4 
;, 

4. 1.4 Le dossier bancable 

Ne presente aucune difflculte particuliere dans la mesure ou le dossier diagnostic 
a ete correctement monte. I1 s'agit d'en extraire les elements necessaires pour 
satisfaire les besoins des institutions financH~res. Au besoin, certaines pa:-ties 
pourront etre resumees; en effet, il faut que que document soit assez concis pour 
permettre a un tiers {le banquier) de pre!"tdre une decision eclairee. A ce titre, 
les hcnoraires devraient etre reduits au strict minimum. 

'·2 Mode d'encadremer.t et de for•ation des BCL 

Si, dans un premier temps, la conception et la diffusion de methodologies et 
d'outils generaux etaient indispensables, dans la phase actuelle du projet, nous 
preconisons une intervention axee sur la realisation pratique d'etudes. En effet, 
quelques soient les merites d'une methodologie generate, ;J n'en demeure pas 
mains que !'analyse de dossiers d1fferents necessite des approches specifiques. 

Les experts des BCL ne pourront elargir leur ct.;imp de competences qu'en 
traitant, de maniere adequate, un grand nombre de dossiers dent la problematique 
est differente. Par son expertise dar.s le domaine du redressement des 
entreprises, CRC SOGEMA devrait done etre en mesure d'apporter une 
contribution decisive a la formation des experts locaux. 

Dans les interventions futures, la SCI de,, rait mettre l' accent sur: 

la selection des demandes d'appui e--: fonction des criteres d'admissibilite 
precedemment enor.ces; 
le montage de dossiers de pre-c·:ignostic axe sur une argumentation 
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Modele de suivi des prets 
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Rapport de depenses detaille 
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Tauic 

Type de d•pense 
journalier 

A . Honoraires 

Associ• responsable sn 

Chef du projet 577 -
Sous-total Honoraires 5TI 

8- 06eenses 

. Transpart a•rien 

I 
Mission Kephart· 
Vienne 

Mission Cholene-
V1enne 

MiasiOI' Ke?hart-
Kinshasa 

Mission ~t6-Kinshesa 

. lndemnit•s de s6jour 
Mission Kephart- 180 
Vienne 

M1ss1on Cholene- 180 
Vienne 

Mission Kephart· 220 
Kinsha~ 

Mission ~t6-Kinshasa 220 

. Frais de communications 

. Fra•s dt cou11ie1 

._ ... ' "Ill! Sous-total 06penses -
j .... OTAL I 
• L. 

- - - - -
O~PENSES OU PROJET 

OP /ZAl/P.9/008 
O'AOUT 1991 A JUILLET 1992 

EN DOLLARS US 

-
AoOt S.pt•mbre Octobre 

J 
Nov. 1991 

1991 1991 1991 Juln 1992 

. 4 962,20 1 731,00 . 
3 404,30 5 827,70 230,SO . 

3 404,30 10 789,90 1 961,SO . 

3 135,77 . . . 
-

. . . 

. 5 171,29 

4 781,27 . 

540,00 . 

1 100,00 

I . 1 100,00 

21,52 121,99 95,72 212,78 
t 

11,03 17,04 14,97 15,68 

1 708,32 12 291,59 110,69 228,46 

7 112,62 23 081,49 2 072,49 228,46 

- - - - - - .. 
Julll•I Contrlbut. 
1992 

Tot.al Facturabl• 
CAC 

2 308,00 9 001,20 9 001,20 

2 308,00 11 no.so 11 no.so 

4 616,00 20 n2,00 11 no.so 9 001,20 

3 230,00 6 365,n 6 365,77 

3 23C,OO 3 230,00 3 230.00 

. 5 171,29 5 171,29 

4 781,27 4 781,27 

720,00 1 260,00 1 260,00 

720,00 720,00 720,00 

1 100,00 1 100,00 

1 100,00 . 1 100,00 

. 452,01 452,01 

58,72 58,72 

7 900,00 24 239,06 1" 407,79 9 83 i .27 

12 516,00 45 011,06 26 178,59 18 832,47 
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